
Toute l’histoire du Parti Socialiste est faite de belles pro messes brillamment claironnées suivies
de pitoyables abandons promptement camouflés. Parce qu’il faut bien être réaliste, voyez-vous…
Parce qu’on ne peut pas faire autrement, n’est-ce pas ?… L’abandon peut mener très loin : beaucoup
de députés socialistes en 40 n’ont pas pu faire autrement que de voter les pleins pouvoirs à Pétain.
Mais jeter la pierre aux seuls socialistes français serait i njuste. Leurs homologues de tous les pays
n’ont guère fait mieux, quand ils n’ont pas fait pire là où les luttes sociales n’ont pas eu la vigueur
qu’elles ont pu parfois avoir en France.

Bref, si les élections françaises de 2007 se déroulent “nor-
malement”, comme les précédentes, dans un climat de rela-
tive paix sociale, et si les socialistes reprennent le pouvo ir,
on aura droit ensuite, c’est évident, au classique et désola nt
scénario de capitulation devant les exigences du capital. U ne
partie de l’opinion ne veut pas le voir et continue d’accorde r
crédit au P.S. C’est plus ambigu pour les leaders de la gau-
che de la gauche : tout en tenant des propos critiques, ils
s’inscrivent sagement dans la logique électorale et donc la
renforcent. Ils vont donc renforcer à l’insu de leur plein gr é la
gravité des mesures anti-sociales d’après élections ! Et ce
n’est pas le refus de choisir le moins mauvais candidat au
2ième tour qui change grand chose : quand la mécanique est
lancée, elle nous conduit inéluctablement là où les forces
sociales dominantes ont décidé de nous amener.

D’où vient cette perte périodique de lucidité de la gauche
de la gauche qui - à l’exception d’une partie des libertaires -
accepte de rejouer, encore et encore, à un jeu où les dés sont
si manifestement pipés ? On a même entendu José Bové
déclarer qu’il peut gagner la Présidentielle… Mais oui, José,
mais oui… Et ACC pourrait bien aussi fêter son dix
millionième abonné avant Noël !

A l’extrême gauche, les leaders nous expliquent que s’ils ne présentent pas de candidats, les
idées qu’ils défendent resteraient méconnues. A gauche, on nous rappelle qu’avec la droite ce serait
pire. Des arguments entendus mille fois et démentis par les f aits presque autant de fois. Des
arguments qui sont aussi un aveu : dans l’esprit de leurs aute urs c’est l’élection qui est prioritaire;
elle occulte le reste, parfois totalement; elle cache et fai t oublier qu’on ne pourra pas faire l’économie
d’un affrontement social majeur avec la bourgeoisie; elle cache et fait oublier que le s opprimés ont
intérêt à engager cet affrontement en période électorale, l orsque les élites sont un peu affaiblies; elle
cache et fait oublier qu’une autre démocratie est possible - et nécessaire, si l’on veut vraiment un
autre monde.

Il s’agit de cette démocratie qui s’épanouit dans les luttes pour dépasser rapidement en perti-
nence et en vertus émancipatrices toutes les pratiques anté rieures. Elle peut même avoir, momen-
tanément, des effets étonnants sur certains élus : sous son i nfluence, lors des grèves de 36, ils se
prononcent pour les congés payés, les quarante heures, etc. Les mêmes, “libérés” 4 ans plus tard de
cette influence, peuvent aller jusqu’à voter Pétain…
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Une autre démocratie est possible, et nécessaire



Pour introduire ce thème, je reviendrai
rapidement sur le récent mouvement de
mobilisation contre feu le CPE, plus pré-
cisémentsurdeuxélémentsdecemouve-
ment qui ont attiré mon attention. D’une
part, un des multiples détournements de
l’acronyme CPE auxquels ce mouvement
a donné naissance: «CPE = chômage,
précarité, exclusion». Détournement
symptomatique de la signification
générale de ce mouvement qui, au-delà
du CPE, a manifesté une exaspération
générale, particulièrement dans la jeu-
nesse lycéenne et étudiante, face au
chômage de masse, à la précarité sala-
riale et à l’exclusion socio-économique
qui constitue la toile de fond et même la
réalité immédiate d’un nombre grandis-
sant de jeunes, de personnes dans leur
phase d’entrée dans la vie. D’autre part et
simultanément, la revendication implicite
et souvent même explicite du contrat à
durée indéterminé (CDI) et à temps plein
comme norme d’emploi salariale, comme
seule forme acceptable, voire comme
seule forme ‘vraie’ de l’emploi.Leseulvrai
emploi (salarié) serait un CDI à temps
plein.

Le rapprochement entre ces deux élé-
ments suggèreque,dans l’esprit debeau-
coup des jeunes qui se sont mobilisés
contre leCPE, tout se passecomme si sa-
lariat, d’une part, chômage, précarité et
exclusion socio-économique, d’autre
part, étaient non seulement des réalités
contraires mais, plus fondamentalement
même, étrangères l’une à l’autre. Comme
si chômage, précarité et exclusion n’a-
vaient rien à voir avec le salariat, comme
s’ils enétaientenquelquesorteunedéna-
turation ou une perversion; ou, inverse-
ment, comme si le salariat, le vrai, n’avait
rienàvoiravec lechômage, laprécaritéou
l’exclusion.

Ces représentations vulgaires des
rapports entre salariat, d’une part,
chômage, précarité et exclusion, d’autre
part, rejoignent ainsi un certain nombre
d’approches pseudo savantes sur les
mêmes sujets qui ont été soutenues au
cours des deux dernières décennies. Ap-
proches qui comptent parmi celles qui ont
connu la plus forte audience non seule-
ment dans les milieux académiques mais
encore dans le grand public. Je me limite-
raiàdeuxexemples.

* Le premier concerne l’émergence
dans la décennie 1990 d’un nouveau pa-
radigme sociologique et politique: l’ex-
clusion . L’exclusionestunconcept relati-
vement récent. Il ne prend son essor que
dans la seconde moitié des années 1980,
dansuncontextesociopolitiquebienparti-
culier,caractérisétoutà la foispar:
- la persistance et l’aggravation de la
criseéconomiqueetdeseseffetssociaux:
montée générale du chômage (et notam-
mentduchômagedelongueet très longue
durée), développement de la précarité
(des formes précaires d’emploi), incapa-
cité de certaines catégories de la popula-
tion à accéder à l’emploi salarié ou à s’y
maintenir;

- aggravation générale des inégalités
sociales:nonseulementdes inégalitésde
revenus etde patrimoine, mais des inéga-
lités face au logement, à la santé, à l’édu-
cation,à laparticipationàlaviepolitique;
- la conversion de la gauche gouverne-
mentale (arrivée au pouvoir en 1981) aux
politiques néo-libérales libéralisant et
déréglementant les marchés et s’en pre-
nant auxacquis et garanties de protection
sociale des salariés de la période an-
térieure;
- l’incapacité du mouvement syndical
de réagir à cette situation nouvelle: divi-
sion entre une stratégie de défense de
l’acquis (CGT), l’intransigeance mas-
quant l’impuissance, et une stratégie
d’accompagnement (CFDT), la recher-
che du compromis masquant la compro-
missionet lerenoncement;
- une focalisation médiatique sur les
«nouveaux pauvres» et les SDF (réappa-
rition de l’abbé Pierre, lancement par Co-
luchedesRestosduCœur) ;
- l’expérimentation par quelques dizai-
nesdemunicipalités dedifférentes formu-
les de «revenu minimum» ou de «revenu
social», préfigurant et préparant l’institu-
tionduRMIendécembre1988.

La loi instituant le RMI crée aussi une
commission chargée de suivre la mise en
œuvre du dispositif et d’en évaluer les ef-
fets. D’où la parution en 1993, sous la di-
rection de Serge Paugam, d’un des der-
niers rapports de feu le CERC première
manière (Centre d’études sur les revenus
et le coûts) intitulé «Précarité et risque
d’exclusion en France»1; rapport dans le-
quel les concepts de vulnérabilité et d’ex-
clusion constituent les instruments cen-
trauxd’analyse. Puis ultérieurement, d’un
ouvrage collectif, toujours dirigé par
Serge Paugam, L’exclusion: l’état des sa-
voirs 2 érigeant l’exclusion en véritable
nouveauparadigmesociologique.

La thèse centrale implicite soutenue
dans cedernierouvrageestque lasociété
française contemporaine, rebaptisée se-
lon le cas «société post-industrielle» ou
«société post-moderne» ne serait plus di-
viséeentreunhautetunbasmaisentreles
in et les out: d’une part, un vaste groupe
central de personnes incluses dans l’acti-
vité économique et sociale; et, d’autre
part, des populations, dont le nombre va
grandissant, d’exclus de l’activité écono-
miqueetsocialedu fait des évolutions des
formes d’emploi (la précarité profession-
nelle),maisaussidesformesdelaviecon-
jugale et familiale (la précarité conjugale
et familiale). L’exclusion y est définie
comme un état de «rupture du lien social»
ou comme un état de «disqualification so-
ciale» (Paugam) ou encore comme un
«état de désaffiliation sociale» (Robert
Castel). Thèse reprise et déclinée tout le
long des années 1990 par des dizaines
d’ouvrages, d’articles de revue, d’articles
de presse, de discours politiques, etc.
Cette thèserejoint celledéjàsoutenuepar
Alain Touraine à partir du début des an-
nées 1970; et que certains de ses disci-

ples (François Dubet, Michel Wieviorka)
vont d’ailleurs infléchir dans le sens de ce
nouveauparadigme3.

Cet ensemble de représentations ob-
tiendrasaconsécrationavecl’adoptionen
1998 d’une «loi sur l’exclusion». L’exclu-
sion n’est plus alors seulement une ca-
tégorie de la pensée sociologique mais
devient une catégorie de l’action politique
etadministrative.Toutes lespolitiquesso-
ciales sont depuis lors tournées contre
cette nouvelle hydre, mal post-moderne
auxtêtesmultiples: l’exclusion.

* Un second exemple de représenta-
tion pseudo savante confortant l’idée
d’une extériorité entre salariat et précarité
nous est fourni par la notion de précariat .
Ce néologisme est été récemment
avancéetdéfenduparRobertCasteldans
une émission de France Culture. Il dési-
gne tout à la fois le type de salariat carac-
térisé par les formes d’emploi précaire
(CDD, emplois intérimaires, les différen-
tes formesd’emploiaidésoudequasi-em-
plois – stages rémunérés, etc.); ainsi que
la part de la population salariée durable-
ment installée (par choix ou par contraire
danscetyped’emploi).

Lapropositiond’une tellecatégorieest
cohérenteavec l’unedes thèsesantérieu-
rementdéfenduesparRobertCasteldans
lecélèbreouvragequ’il a fait paraîtresous
le titre de Les métamorphoses de la ques-
tion sociale4. Dans cet ouvrage, sous le
concept de «société salariale», il identifie
en effet le salariat en général aux formes
particulières et, d’un point de vue histori-
que-mondial, proprement exceptionnel-
les, qu’il a prises dans les Etats capitalis-
tes développés (l’Europe occidentale,
l’Amériquedu Nord, l’Australie, laNouvel-
le-Zélande, tardivement le Japon) au
cours de la période que j’identifierai pour
ma part comme la période fordiste – je re-
viendrai sur cette dénomination et l’ana-
lyse de ces formes du salariat dans ma
conclusion. Dans ces conditions, le déve-
loppement actuel des formes d’emploi
précaire, qui déroge aux normes d’emploi
de lapériode fordiste, lui apparaît logique-
ment comme l’apparition d’un nouveau
rapport social, différent du salariat, qu’il
nommeleprécariat.

Monobjectif dans cetarticleestdepro-
céder à une critique de cet ensemble de
représentations, à la fois vulgaires et sa-
vantes. Autrement dit, je me propose de
montrer que chômage, précarité et exclu-
sion ne sont nullement extérieurs au sala-
riat, qu’ils en sont au contraire des dimen-
sions constitutives essentiels; et que, par
conséquent, loin de constituer des
phénomènes exceptionnels, marginaux,
périphériques, ils sont au contraire des
phénomènes structurels dont seuls chan-
gent les formes historiques-mondiales
sous lesquels ilssemanifestent.

A cette fin, en prenant appui sur l’ana-
lyse du capitalisme développé par Marx,
notamment dans Le Capital, je me pro-
posedemontrerque laprécaritésalariale,
entendue comme l’instabilité objective et
l’insécurité subjective des conditions so-

La précarité au cœur du rapport salarial
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cio-économiques d’existence des sala-
riés, est inhérente à ce rapport social de
production,qu’elle tientnotammentàqua-
tre aspects structurels de ce rapport. En
conclusion, je tâcherai d’expliquer rapide-
ment à quoi tient l’apparence actuelle de
nouveauté radicale de ces phénomènes.
Et comment expliquer le succès des re-
présentations qui ont conforté cette appa-
rence.

La transformation de la force
de travail en marchandise
Cette transformation définit en propre

le travail salarié. Le salariat ne peut se
développer que sur cette base. Il suppose
que la force de travail puisse elle-même
s’acheter et se vendre, comme une mar-
chandise, sur un marché spécifique (le
marché du travail). Or cette transforma-
tion présuppose à son tour deux condi-
tions préalables, toutes deux facteurs de
précaritépour le travailleursalarié :

1. Son expropriation en tant que pro-
ducteur. Pour que des hommes soient
contraints demettreen vente leur forcede
travail, il fautqu’ilsnesoientplusenétatde
produire par eux-mêmes leurs moyens de
consommation (l’ensemble des biens et
des services nécessaires à leur entretien
entantqu’agentssociaux):
- ni directement: comme c’est le cas
lorsque des producteurs, propriétaire ou
possesseurs de leurs moyens de produc-
tion, produisent tout ou partie de leurs
moyens de consommation à des fins
d’autoconsommation;
- ni indirectement: comme c’est le cas
lorsque des producteurs, propriétaires ou
possesseurs de moyens de leurs moyens
de production, produisent des biens ou
des services qu’ils ne consomment pas
eux-mêmes mais qu’ils échangent contre
d’autres biens et services qui leur servent
demoyensdeconsommation.

Autrement dit, pour être contraint de
mettre en vente sa force de travail, il faut
ne pas ou ne plus être en état de vendre ni
son travail (sous forme de services) ni le
produit de son travail, tout simplement
parce qu’on n’est plus en moyen de pro-
duireparsoi-même,dépourvuque l’onest
detoutmoyendeproductionpropre.

Un travailleur salarié est donc d’abord
et fondamentalement un producteur ex-
proprié, un individu capable subjective-
ment de produire (il possède une force de
travail, qui est une puissance de travail)
mais incapableobjectivementdeproduire
(il ne possède pas les conditions objecti-
ves de la production : des moyens de pro-
duction).

De là résulte laprécarité fondamentale
delaconditionsalariale :pours’approprier
ces moyens de production, le salarié dé-
pend fondamentalement de sa capacité à
vendre sa force de travail, autrement dit
d’une condition par définition aléatoire. Il
lui faut trouverun tiersquiaun intérêtquel-
conqueàachetersaforcedetravailpourla
mettreenœuvreentantquetelle.

2. Son statut de «travailleur libre».
Telle est l’expression ironique employé
par Marx pour désigner le travailleur sala-
rié. Une expression à double sens, ambi-
valente, comme l’est d’ailleurs la situation

dutravailleursalarié:
Positivement, le travailleur salarié est

un«travailleur libre»ausensoùiln’estpas
(ouplus)prisonnierde rapports dedépen-
dance personnels ou collectifs comme
c’était le cas du membre des sociétaires
communautaires (à base de propriété
communautaire de la terre), de l’esclave
ou du serf. Le travailleur salarié est un
hommelibredesapersonne,deses facul-
tés et de ses biens. C’est la condition
mêmepourqu’il puissemettreenventesa
forcedetravail.

Négativement, le travailleur salarié est
un«travailleur libre» au sens d’un individu
dépourvu de toute solidarité communau-
taire ou collective tout comme de toute
protection personnelle; un individu qui ne
peut compter que sur lui-même
pour parvenir à vendre sa force
de travail dansdes conditionsqui
lui permettent de s’assurer ses
moyens de consommation né-
cessaires;quiplusest,quientant
travailleur, va devoir affronter la
concurrence de tous les autres
travailleurs sur le marché du tra-
vail (au moins dans un premier
temps).

En somme, ce «travailleur li-
bre» qu’est le travailleur salarié
est un individu privé, au double
sens du propriétaire privé de sa
propre personne (force de tra-
vail) et d’un individu isolé de tous
les autres et opposé à tous les
autres par la guerre de tous con-
tre tous qu’est le concurrence et
par l’individualisme qu’elle déve-
loppe chez tous. L’isolement
concurrentiel des travailleurs sa-
lariés constitue en ce sens, pour
chacun, un facteur supplémen-
tairedeprécarité.

La division marchande du
travail social

Certains défenseurs du capitalisme,
quecedernier termeeffraie, ledéfinissent
comme une «économie de marché». Di-
sons plus exactement qu’il s’agit d’une
économie marchande généralisée au
doublesensoù:

- d’une part, il s’agit d’une économie
dans laquelle non seulement la plus
grande partie du produit social (de l’en-
semble de la richesse sociale) prend une
forme marchande mais encore la plus
grande part des conditions matérielles
(moyens de production) et personnelles
(forces de travail) prennent elles-mêmes
laformedemarchandise;

- d’autre part et surtout, il s’agit d’une
économie entièrement soumise à un
système de marchés, c’est-à-dire un en-
semble de marchés (marché des mar-
chandises, marché du travail, marché du
capital) à la fois différenciés et intercon-
nectés.

Mais qu’est-ce qu’un marché ? C’est
un système (une totalité, une unité résul-
tant de l’organisation des interrelations
entre un ensemble d’acteurs socio-éco-
nomiques) qui présentent un caractère
double et contradictoire. D’une part, ces
acteurs sont des acteurs privés (indivi-
duels ou collectifs): des propriétaires pri-

vés (de marchandises, de forces de tra-
vail, de capitaux) qui agissent en fonction
de leur seul intérêt privé, donc d’une
manière totalement indépendante les uns
des autres et indifférente les uns aux
autres. Tandis que, d’autre part, leurs ac-
tions ne s’en déterminent pas moins réci-
proquement (par exemple par l’inter-
médiaire de la concurrence entre eux, par
l’intermédiaire de l’action réciproque en-
tre offre et demande). Si bien que, bien
que formellement indépendants les uns
desautres en tantquepropriétaires privés
etpersonnesprivés, cesacteurs n’ensont
pasmoins réellementinterdépendants les
uns des autres: les résultats des actions
de chacun dépend de ceux de tous les
autres.

La résultante de la conjonction de ces
deux caractéristiques est que cette inter-
dépendance prend une forme parfaite-
ment aveugle, c’est-à-dire à la fois im-
prévisible et incontrôlable par les dif-
férents acteurs pris individuellement. Par
exemple la forme d’un système de prix et
desonévolution.

Ce n’est pas que ce système ne dis-
pose pas de régulations internes. Au con-
traire, les marchés se régulent d’eux-
mêmes sous l’effet de la concurrence qui
se développe entre les différents acteurs
économiques qui y interviennent. Et li-
bérauxetnéo-libérauxn’ontcessédevan-
ter cette étonnante capacité des marchés
de se réguler par eux-mêmes… en
oubliant de souligner qu’il s’agit d’une
régulationexpostetnonpasd’unerégula-
tion ex ante : d’une régulation qui inter-
vient après coup, une fois les décisions
prises et les actions engagées par les ac-
teurs individuels,commerésultanteaveu-
gle de ces décisions et de ces actions, et
non pas comme leur résultat prévisible et
contrôlé comme ce serait le cas si ces
mêmes décisions et actions étaient coor-
données entre elles, comme ce serait le
cas dans une économie planifiée. Autre-
ment dit, lorsque la division sociale du tra-
vail prend une forme, sa résultante
générale échappe nécessairement aux
producteurs.

Pour s’en rendre compte, prenons
l’exemple de l’activité d’un simple capita-
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La dialectique d’invariance
et de changement de la
reproduction du capital
«La bourgeoisie ne peut exister sans

révolutionner sans cesse les instruments
deproduction,cequiveutdire les rapports
deproduction,c’est-à-dire l’ensembledes
rapports sociaux. Le maintien sans chan-
gement de l’ancien mode de production
était, au contraire, pour toutes les classes
industrielles antérieures, la condition
première de leur existence. Ce boulever-
sement continuel de la production, ce
constant ébranlement de tout le système
social, cette agitation et cette insécurité
perpétuelles distinguent l’époque bour-
geoise de toutes les précédentes. Tous
les rapports sociaux, figés et couverts de
rouille, avec leur cortège de conceptions
antiques et vénérables, se dissolvent;
ceux qui les remplacent vieillissent avant
d’avoir pu s’ossifier. Tout ce qui avait soli-
dité et permanence s’en va en fumée, tout
ce qui était sacré est profané, et les hom-
mes sont forcés enfin d’envisager leurs
conditions d’existence et leurs rapports
réciproquesavecdesyeuxdésabusés.»5

CepassageduManifesteduparticom-
muniste, extrêmement dense et riche,
contient entre autres quelques éléments
qui sont susceptibles d’éclairer eux aussi
le caractère essentiellement précaire du
rapportsalarial.

En premier lieu, il affirme que, en tant
querapportsocialdeproduction, lecapital
nepeutpas se reproduireà l’identique. Au
contraire, il est contraint de bouleverser
en permanence le procès de production,
autrement dit les instruments de travail,
les techniques productives, les formes
d’organisation du travail (la division tech-
nique et sociale du travail), les qualifica-
tions professionnelles (les différents ty-
pes de force de travail mis en œuvre), la
formation générale et professionnelle de
ces forces de travail, par conséquent les
traditionsprofessionnelles,etc.

Autrement dit, la reproduction du capi-
tal en tant que rapport de production lie
l’invariance structurelle du rapport à la
modification en permanence des élé-
ments et composants matériels, sociaux
et intellectuelsdurapport.Lareproduction
suppose la production permanente de
nouveautés, la répétition passe par la dif-
férence, l’identité se maintient dans et par
le devenir. Le changement des éléments
constitutifsdurapportest laconditionde la
permanencedurapport lui-même.

Engels et Marx ne précisent pas ici les
raisonsdecettedialectiquesiparticulière.
Marx le fera ultérieurement dans Le Capi-
tal. Sont ici en jeu, d’une part, la concur-
rence intercapitaliste dont l’enjeu est le
partage entre l’ensemble des capitalistes
de laplus-valueglobale (de l’ensembledu
surtravail approprié par le capital social);
d’autre part, plus généralement, la lutte
des classes dans sa dimension économi-
que: les affrontements économiques en-
tre les classes sociales dont l’enjeu est
l’appropriation de la richesse sociale pro-
duite.Enparticulier la luttedes travailleurs
salariés pour limiter leur exploitation: pour
réduire la durée et l’intensité de leur tra-
vail, pour accroître la valeur de leur force
de travail (élargiretaméliorer lanormeso-

ciale de consommation qui la régit) – à la-
quelle le capital ne peut réagir économi-
quement que par une course à l’augmen-
tation de la productivité du travail, généra-
trice d’incessants changements dans le
procèsdeproduction.

Par contre, Engels et Marx indique ici
clairement un des effets de cette dialecti-
que d’invariance et de changement qui
nous intéresse ici directement. A savoir la
précarisationgénéraliséedes affaires hu-
maines (des rapports sociaux, pratiques,
institutions, représentations sociales) :
«Tous les rapports sociaux, figés et cou-
verts de rouille, avec leur cortège de con-
ceptions antiques et vénérables, se dis-
solvent ; ceux qui les remplacent vieillis-
sent avant d’avoir pu s’ossifier.» Autre-
ment dit, cette dialectique d’invariance et
dechangement,quiest lemodeparticulier
de reproduction du capital, est un facteur
supplémentaire de précarité salariale:
ellebouleverseenpermanence les condi-
tionsd’emploietdetravaildessalariés.

Le cours chaotique de la
reproduction du capital
L’histoire économique des deux der-

niers siècles a amplement montré que la
reproduction du capital n’est pas un pro-
cessus continu et régulier. C’est au con-
traire un processus discontinu et chaoti-
queencesensqu’il faitalternerlesphases
de croissance, d’emballement, de sur-
chauffe (boom), de récessions et de dé-
pression. Autrement dit, l’économie capi-
taliste connaît périodiquement des crises
plus ou moins importantes (par leur éten-
due, leurduréeouleur intensité).

Marx a montré que ces crises sont né-
cessaires à la reproduction du capital, en
un double sens. D’une part, ces crises
sont inévitables. Elle sont l’expression
aiguëd’unecontradiction inhérenteauca-
pital comme rapport de production: con-
tradiction entre sa forme (marchande) et
son contenu (le travail social). Contradic-
tion qui aboutit à ce que, périodiquement,
trop de travail social est mis en œuvre par
rapport à ce qui peut en être consommé
(déclaré socialement utile) dans le cadre
des rapports marchands qui régulent l’u-
sage du produit social. Ce qui donne
d’ailleurs son tour si singulier, si para-
doxal, aux crises capitalistes qui sont fon-
damentalement des crises de surproduc-
tion: l’économie capitaliste est en crise
parce qu’il y a trop de capital en fonction,
tropderichessesocialeproduiteet tropde
moyens pour la produire. Surproduction
de capital-marchandise par rapport à ce
que les marchés peuvent en absorber:
trop de marchandises sur le marché, en-
gorgement des marchés, mévente. Sur-
production de capital productif : trop de
moyens de production en fonction sous
formedecapitalparrapportà laplus-value
formé;d’oùbaisse tendancielledu tauxde
profit. Surproduction de capital-argent =
trop de capital potentiel en attente d’un
usage productif (en attente de valorisa-
tion) et qui se détourne vers l’économie
fictive (l’économie financière) faute de
parvenir à se valoriser dans l’économie
réelle.

D’autre part, ces crises sont salutaires
pour lecapital.Endétruisantune partie du
capital en fonction, en purgeant en quel-

liste. Avec son capital (son capital propre
ou un capital de prêt), il acquiert des
moyens de production et embauche des
forces de travail, dans le but de produire
des marchandises avec profit. Ces mar-
chandises ne sont cependant vendables,
autrement dit il ne va pouvoir réaliser leur
valeurenrécupérantsoncapitalengrossé
d’un profit, qu’à la condition que le travail
(mort et vivant) qu’il a ainsi mis en valeur
soit cequeMarxappelledu travail sociale-
ment nécessaire : un travail qui corres-
ponde à un besoin social (qualitativement
et quantitativement) ainsi qu’un travail qui
corresponde au moins aux normes
moyennes de durée, d’intensité, de pro-
ductivité en vigueur dans la branche de
productionquiest lasienne.

Savoir si c’est le cas ou non et dans
quellemesurec’est lecas, voilà ce qu’il ne
saura qu’une fois qu’il aura mis ses mar-
chandises sur le marché. Seul le marché
validera,en toutouenpartie, le travailqu’il
aura dépensé comme un travail sociale-
mentnécessaire.Dans le cas contraire, le
travail dépenséneserapas validé : toutse
passe comme si le marché déclarait que
ce travail a été dépensé inutilement d’un
point de vue social. Et tant pis pour ceux
qui l’ont fourni !

Autrement dit, dans cette économie
marchande généralisée qu’est l’écono-
mie capitaliste, les forces productives
(des moyens de production, des forces de
travail) sont mises en œuvre alors même
qu’on ne sait pas si et dans quelle mesure
leur mise en œuvre est socialement né-
cessaire. C’est le marché qui en décidera
en déclarant périodiquement non néces-
saires des fractions plus ou moins impor-
tantes de ces forces productives, c’est-à-
dire en les éliminant. Tel est le prix à payer
pourquelesmarchéss’autorégulent !

En conséquence, dans une telle éco-
nomie, tout acteur, qu’il soit capitaliste ou
simple salarié, est en permanence me-
nacé d’être victime de cette résultante
aveugle : d’être victime des effets globaux
(entermesdecroissancedel’offreoudela
demande, d’évolution des prix, de la pro-
ductivité, des taux d’intérêts, etc.) d’un
système qu’il aura contribué à engendrer
maisqui risquentdeseretournercontre lui
précisément parce qu’ils sont imprévisi-
bles et incontrôlables. C’est la faillite pour
les uns, le licenciement pour les autres, la
précaritépour tous.
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que sorte le capital de ses propres excès,
mais en l’obligeant aussi à faire peau
neuve (à inventer des nouveaux produits,
de nouveaux procédés de production, de
nouvelles formes d’organisation du tra-
vail),mais aussienpermettantd’aggraver
l’exploitation (par la baisse des salaires
réels, par l’augmentation de la durée et de
l’intensité du travail, etc.), les crises réta-
blissent les conditions d’un redémarrage
delareproductionducapital6.

Lepeuquivientd’êtredit descrises ca-
pitalistes montre bien combien elles sont
facteurs de développement du chômage
et d’aggravation de la précarité salariale,
avec leur lotdepauvretéetdemisère.

L’apparence de la nouveauté
Deux conclusions très nettes se déga-

gent des précédents éléments d’analyse.
D’une part, chômage, précarité salariale
et exclusion ne sont pas des réalités
conjoncturelles au sein du capita-
lisme. Ces phénomènes socio-éco-
nomiques sont structurelles liés au
rapport salarial, lequel n’est lui-
même que le verso de ce rapport de
production aujourd’hui dominant
qu’est le capital. D’autre part, ils ne
sont pas davantage des
phénomènes marginaux, périphéri-
ques ou inessentiels au sein du capi-
talisme. Au contraire, ils se situent au
cœur de ce dernier, précisément
dans la mesure où ils ne font que dé-
cliner cette dimension fondamentale
du rapport salarial qu’est l’expropria-
tiondesproducteurs.

D’où une ultime question. A quoi
tient l’apparence de nouveauté de
ces phénomènes aujourd’hui ? Ap-
parencequise trouveà fois relayéeet
confortéepar les représentationsvul-
gaires et savantes dont je suis parti.
Deux éléments de réponse peuvent
êtreévoqués ici.

En premier lieu, les transforma-
tions du rapport salarial survenues
depuis l’ouverture de la présente crise
structurelle de l’économie capitaliste au
milieu des années 19707. Dans l’ensem-
ble des Etats capitalistes développés, en-
tre lesannées1920et lesannées1950,on
a assisté à la mise en place d’une configu-
ration particulière du rapport salarial cou-
ramment dénommée fordiste carac-
tériséetoutà la foispar :
- Un compromis entre capital et travail
(entre patronat industriel et mouvement
ouvrier)qui peutse résumerde lamanière
suivante:pourprixdeleuracceptation(im-
posée,arrachée)desméthodestaylorien-
nes et fordistes d’organisation du procès
de production, les salariés (et notamment
les ouvriers et les employés) obtiennent
(non sans luttes syndicales et politiques)
une croissance de leur salaire réel (aug-
mentation du pouvoir d’achat), une dimi-
nution (modeste) de leur temps de travail,
des perspectives de carrière profession-
nelle(poureuxet leursenfants).
- Le développement d’un système pu-
blic de protection sociale (contre le
chômage, la maladie, l’invalidité, la
vieillesse) ainsi que la prise en charge par
des équipements collectifs et des servi-
ces publics de quelques-uns des besoins

collectifs les plus essentiels des tra-
vailleurs salariés (logement, éducation et
formationprofessionnelle, loisirs,etc.)
- Dans le cadre d’économies nationales
fortementautocentrées, lamiseenœuvre
depolitiqueséconomies(essentiellement
d’inspiration keynésienne) visant à régu-
ler lecycleéconomique(principauxinstru-
ments: la politique salariale, la politique
budgétaire, lapolitiquemonétaire).

Conséquence: une forte réduction du
chômage (jusqu’à une situation de quasi-
plein emploi), de la précarité (le CDI de-
vient la norme de l’emploi salarié), des
inégalités sociales et des situations d’ex-
clusionsocio-économique.

Dans l’ensemble de ces mêmes Etats,
à partir de la fin des années 1970 et du
début des années 1980, dans un contexte
de crise structurelle persistante de l’éco-
nomie capitaliste sur le plan mondial, le

rapport salarial fordiste est systématique-
ment remis en cause à travers quatre fac-
teursquejenepeuxiciqu’évoquer:
- le développement d’un nouveau type
de procès de production (fluide, flexible et
diffus), impliquant notamment le dévelop-
pement de la flexibilité interne et externe
delaforcedetravail;
- la mise en concurrence internationale
des travailleurs par le développement des
échanges commerciaux ainsi que par le
développement des investissements di-
rects étrangers (sous-traitance et déloca-
lisations), dans un contexte de libéralisa-
tion des mouvements des marchandises
et des capitaux, visant à parachever le
marchémondial;
- la prédominance du capital financier
sur le capital industriel, avec la montée en
puissance de la finance directe (marchés
boursiers, fondsd’investissements, fonds
de pension, compagnies d’assurance), le
premier imposant au second le court-ter-
mismequi lecaractérise;
- enfin l’abandon des politiques écono-
mies keynésiennes et de tout interven-
tionnisme étatique sous la pression des
politiques néo-libérales, faisant une con-
fiance aveugle dans la capacité des mar-

chésàserégulerpareux-mêmes.
Le tout sur fond d’une dégradation

durapportde forcesentrecapital et tra-
vail , au détriment de ce dernier, cause et
effet à la fois de la crise du mouvement
ouvrier.Pardelà lespéripétieshistoriques
(effondrement du modèle du soi-disant
socialisme soviétique, épuisement de la
social-démocratie), est ici en cause plus
fondamentalement l’impuissance du
mouvement ouvrier à renouveler sa stra-
tégie qui reste prisonnière du cadre d’un
Etat-nation de plus en plus invalidé par le
processus de transnationalisation du ca-
pital.

Conséquence: la montée du
chômage, le développement de la préca-
rité salariale, l’aggravation des inégalités,
la réapparition de l’exclusion comme
phénomènedemasses.

A ce premier facteur, d’ordre socio-po-
litique, s’en ajoute un second d’ordre pro-
prement idéologique. En liaison avec la
crise du mouvement ouvrier que je viens
d’évoquer, on a assisté au cours de cette
même période à une entreprise méthodi-
quevisantà jeter lediscréditsur l’œuvrede
Marx et plus largement le marxisme. Les
représentations, vulgaires et savantes,
dont je suis parti au début de mon inter-
vention, procèdent, à ce titre, de causes
autantqued’effets,decediscrédit.

Or, si ellen’est pas suffisante à l’intelli-
gence du monde contemporain, l’œuvre
de Marx reste en tout cas absolument né-
cessaire à cette intelligence. C’était l’un
des enjeux des pages précédentes que
d’en fournir une illustration. En l’occur-
rence,quia tentédecontinueràcompren-
dre le monde contemporain à partir de
Marxn’apasrisquédeprendredesimples
transformations (changements de forme)
des rapports structurels du capitalisme
pour l’émergence d’un monde nouveau.
Qui l’a récusé, au contraire, en a été le
dupe. Ce qui me fait souvent dire que l’an-
timarxisme contient en lui-même sa pro-
pre punition sous la forme de la naïveté et
de l’aveuglement pouvant confiner quel-
quefoisà labêtise.

AlainBIHR

1 « Précarité et risque d’exclusion en
France », Documents du CERC, n°109,
La Document Française, 1993.
2 La Découverte, 1996.
3 Cf. notamment Dubet, La galère, jeunes
en sursis, Le Seuil, 1987 ; ou encore
Dubet et Lapeyronnie., Les Quartiers
d’exil, Paris, Seuil, 1992.
4 Fayard, 1995.
5 Le Manifeste du Parti communiste in
Karl Marx et Friedrich Engels, Oeuvres
choisies en deux volumes, Editions du
Progrès, Moscou, tome 1, page 25.
6 Pour une analyse plus détaillée des
crises capitalistes, cf. La reproduction du
capital, Page deux, 2001, chapitre XVIII.
7 Je reprends ici des éléments d’analyse
que j’ai eu l’occasion d’amplement
développer dans Du Grand Soir à
l’alternative, Editions Ouvrières (Editions
de l’Atelier), 1991.
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La seconde édition du festi-
val de Bure (Meuse) organisée
les 28,29 et 30 juillet par la
Coordination Nationale des
collectifs contre la future pou-
belle nucléaire souterraine en
voie de construction sur ce pla-
teau désertique situé à cheval
sur la Lorraine et la Champa-
gne n’a pas failli à sa réputa-
tion. Il a rassemblé au plus fort
moment, soit le dernier jour,
de 1200 à 1500 personnes -
1000 selon la police - venues
pour faire la fête certes, mais
aussi et peut-être surtout suffi-
samment motivées pour mani-
fester leur refus de laisser aux
marchands d’atome le droit de
prendre le risque d’une pollu-
tion extrêmement dangereuse
dont pâtiront les générations
futures.

Ce qui a frappé l’observa-
teur, c’est la jeunesse des festi-
valiers. Si l’on excepte les
“vieux” opposants sur la
brèche depuis le vote de la loi
Bataille (1991) et toujours pré-
sents dans un combat qui sem-
ble n’avoir pas de fin, on ne
peut que se réjouir de ce qui
ressemble à une relève, même
s’il convient d’être prudent.
L’enthousiasme de ces jeunes,
venus des quatre coins de
l’hexagone, d’Allemagne, de
Hollande..., a largement con-
tribué à la réussite de cette ma-
nifestation que les organisa-
teurs voulaient pacifique et
responsable.

Divers stands associatifs
étaient installés sur un terrain
rendu aride. Mais rien n’a
manqué, ni eau, ni alimenta-
tion purement bio assurée par
une équipe de hollandais
particulièrement performante.
Un grand chapiteau bien ven-
tilé a pu permettre à nombre
de participants de débattre sur
trois thèmes principaux:les dé-
chets radioactifs avec la CRII-
RAD, les alternatives à l’éner-
gie nucléaire, le samedi après-
midi, l’enfouissement en Eu-
rope (Allemagne...), comment
sortir du nucléaire, le diman-
che après-midi. Différents mo-
ments de prise de parole
étaient prévus également.
Bref, la réflexion, le question-
nement furent largement de la
partie.

Le “triangle des

Bermudes”
Et puis, comme l’an passé, il y a eu le point

fort. Rassemblement des festivaliers le di-
manche à 11 h. juste devant le labo. Impossi-
ble d’approcher les grilles à moins de vingt
mètres: un cordon de flics en interdisant
l’accès. La forme de l’action proposée était en
rapport direct avec les perspectives du futur
enfouissement. Un bref retour en arrière est
nécessaire. Le 15 juin dernier, une nouvelle loi
reposant sur une argumentation scientifique
pourtant controversée (failles dans les cou-
ches argileuses du sous-sol générant une cir-
culation d’eaux potentiellement radioactives,
niées cependant par l’ANDRA) a été votée par
une petite poignée de députés(1). Elle entérine
de fait l’enfouissement à venir, contre l’avis
des populations, contre les conclusions du dé-
bat public de 2005 qui préconisait l’entrepo-
sage en surface. La campagne de signatures
pour demander un référendum local, lancée
en Meuse et Haute-Marne depuis un an, et
toujours d’actualité - près de 60000 signatai-
res d’électeurs inscrits - si elle a provoqué une
certaine gêne chez les élus locaux, n’a pour-
tant pas abouti. Le déni de l’opinion publique
de la part des autorités est édifiant et s’appa-
rente au mépris : il faut dire que l’arrosage par
le fric y est pour quelque chose.

Cette loi donc autorise l’ANDRA à poursui-
vre ses travaux de recherches dans le labo
actuel et elle renvoie à 2015 les élus natio-
naux qui auront alors à débattre... tout simple-
ment de la question de la réversibilité après
l’entreposage en profondeur des saloperies
radioactives. Fermera-t-on la poubelle au bout
de 50 ans ou de 300 ans ? Autrement dit,
d’ores et déjà, la décision est prise. C’est-à-
dire qu’on érige la tromperie et l’autoritarisme
en valeurs de “bonne gouvernance”. L’AN-
DRA va donc pouvoir mettre à profit ce laps de
temps pour, sous couvert de pseudo-recher-
ches dans le labo actuel, creuser de nouveaux
puits dans une zone de 200 km2 au nord de
Bure, processus industriel marquant bien la
décision d’enfouir, avec le risque connu, mais
non reconnu, d’une contamination d’une
bonne partie du territoire avec extension sous
les vignes de Champagne et jusqu’au Bassin
parisien, du fait de la circulation souterraine
des eaux issues des aquifères locaux. 2015 :
on entérinera officiellement et définitivement
l’enfouissement en statuant sur la durée d’une
réversibilité hypothétique. 2025:: mise en ser-
vice du site déclaré opérationnel.

C’est donc contre cette perspective peu
réjouissante qu’a eu lieu le dimanche 30 de-
vant l’usine mortifère des apprentis sorciers,
l’opération “triangle des Bermudes”,action fort
symbolique puisqu’elle a consisté à enterrer
les 25 communes de la région qui risquent
d’être victimes d’une éventuelle contamina-
tion. 25 croix furent plantées, portant chacune
le nom d’un de ces villages, et des chaînes
humaines assurèrent avec des pierres l’érec-
tion de tombes à leur pied, le tout ponctué par
un die-in et une insolite sonnerie aux morts

résonnant dans un silence total. Pour con-
clure, les manifestants rejoignirent le lieu du
festival par trois axes différents jusqu’aux trois
villages les plus proches, en symbolisant sur
la route, par la chaux, leur future pollution.

Une sollicitude inattendue.
Arrivé à 3 km de Bure, un panneau : “route

barrée à 600m” et une indication à l’entrée
d’une petite route: “déviation”. Au bout du
compte: 7 km de promenade bucolique
jusqu’à un village, puis 10 km en revenant
presque sur ses pas (non, ses roues!) pour
enfin toucher au but: la Maison de la Résis-
tance, fief rebelle s’il en est, mirador de sur-
veillance des malfrats nucléocrates, déter-
minée à ne pas s’en laisser compter(2). A quoi
ou à qui attribuer cette incartade champêtre ?
Mais c’est bien sûr... aux forces dites de l’or-
dre. Dans le village même, pour rejoindre le
lieu du festival et du campement, il a fallu à
plusieurs reprises changer les itinéraires
d’accès, ces mêmes forces zélées bloquant
les axes prévus. Mieux, si l’on peut dire, elles
se sont efforcées dès le début à dissuader les
arrivants à ce rendre à cet endroit peu conve-
nable. Mais ,comme chacun sait, tous les che-
mins mènent à ...Bure. Toutes ces fantaisies
ont été perçues comme intentionnelles: intimi-
dation ? exaspération ? voire provocation ?
Jamais, depuis qu’existent les manifs sur le
site, n’avaient été notées de telles mesquine-
ries. On sent manifestement la volonté de ren-
forcer le contrôle, l’encadrement des manifs
de masse, d’impressionner, anticipation aux
dispositifs prévus dans la future loi sarko-
zienne sur la prévention de la délinquance.

Un bémol à la fête
Dans la nuit du jeudi au vendredi un groupe

de jeunes est allé narguer flics et vigiles de-
vant les grilles du labo. Feu de paille, jets de
pierres, clôture ébranlée, pare-brise de véhi-
cule de gendarmes éclaté, il n’en a pas fallu
plus pour une sortie musclée et l’arrestation
de quatre opposants. Mis en garde à vue pour
48 heures, ils ont été embastillés provisoire-
ment jusqu’à comparution au tribunal le mardi
1er août. Défendus par deux avocats, dont un
membre du barreau de Nancy qui est remonté
à 1942 pour faire porter la responsabilité de
ces faits aux promoteurs du nucléaire qui ont
toujours refusé de tenir compte des informa-
tions des opposants, des réticences et des
refus de la solution envisagée pour la gestion
des déchets, en substance: “voilà plus de dix
ans que les opposants organisés manifestent
pacifiquement et on refuse de les entendre...
comment ne pas comprendre que des jeunes
de vingt ans, sans histoire, qui vont devoir por-
ter sur leurs épaules un tel poids, dans un
moment d’exaltation, puissent laisser éclater
leur colère...” ils n’en ont pas été moins lourde-
ment condamnés : 6 mois pour incendie volon-
taire (feu de paille) à l’un, 10 mois pour “outra-
ges”, “violences aggravées”, “dégradations”
aux trois autres, le tout assorti du sursis, et
deux ans d’interdiction de se rendre dans la

Bure 2006 : une détermination sans faille
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région pour ces derniers. Là encore la sévérité de la sanction judiciaire
relève manifestement du durcissement de la répression des mouve-
ments sociaux, ainsi qu’on a déjà pu le voir lors des événements de
l’automne et du printemps.

Epilogue
Si l’on veut poser la question des déchets nucléaires dans le champ

politique, il faut le faire dans sa globalité, c’est-à-dire saisir la problémati-
que énergétique dans son ensemble et combattre l’axe privilégié du
nucléaire dans la stratégie industrielle de l’énergie. On nous rétorquera
que c’est ce qui se fait: halte au nucléaire et longue vie aux énergies
alternatives. Certes, mais il faut bien admettre que c’est toujours en se
situant face aux institutions, face à des élus qui, eux, dans l’ensemble,
pensent surtout à sauver leur sinécure et qui auront toujours à l’adresse
de leurs électeurs des réponses ambiguës, dilatoires sur le sujet. Le
développement énergétique est bien évidemment partie intégrante du
productivisme propre au capitalisme. C’est ainsi qu’on produit plus
d’électricité qu’on en consomme dans l’hexagone et qu’EDF vend le
surplus, qui ne peut être stocké, à prix coûtant, voire à perte, à l’étranger,
mais qu’en cas de difficultés climatiques (canicule par ex.) notre électri-
cien national (!) est contraint d’en importer. Il y a fort peu de chances
pour qu’on puisse sortir du dilemme “nucléaire ou bougie” indépendam-
ment d’un renversement global d’orientation économique, ce qui ne se
fera pas par le simple jeu de l’alternance politicienne, mais qui passe
nécessairement par l’appropriation des moyens de production par le
prolétariat qui sera alors en capacité de réorienter les réponses aux
demandes d’énergie, dans un souci de service rendu au plus grand
nombre et de protection de l’environnement et de la santé, et non plus de
profit immédiat à une minorité.

Certes nous n’en sommes pas là et l’émancipation sociale tarde à se
manifester, même si des indices encourageants se font jour (luttes du
printemps). En attendant bien des citoyens s’interrogent sur l’attitude
qu’ils pourraient adopter lors des prochaines échéances électorales :
présidentielle et législatives. Il n’y a pas d’illusion à se faire, aucun
candidat, même “Vert” ou d’”extrême gauche” n’osera se situer claire-
ment contre le nucléaire. Alors faisons une suggestion : qu’une grande
campagne nationale soit lancée par les organisations, nombreuses,
opposées à l’enfouissement et favorables à la sortie du nucléaire, qui
appelle au vote nul lors de ces élections. Elle pourrait être initiée à partir
de la campagne pour le référendum local qui a déjà comptabilisé près de
60000 signataires/électeurs.

Un dernier mot, enfin, sur les media. Si la presse locale n’a pas brillé
par son originalité, les relais de l’internet ont pu assurer la diffusion de
l’information, tout comme certaines revues de défense de l’environne-
ment. C’est le cas de L’Ecologiste (n°19,juin/juillet/août ) qui, en près de
deux pages, brosse en termes serrés l’essentiel de la problématique de
Bure, et ce grâce à l’apport de M.Marie, porte-parole de la Coordination
Nationale des collectifs contre l’enfouissement.

J.F. le 9 -8- 06

Sigles :

CRII-RAD =
Commission de
Recherche In-
d é p e n d a n t e
d ’ i nformat ion
sur la Radioacti-
vité

ANDRA =
Agence Natio-
nale de gestion
des Déchets
Radioactifs.

1) Ils
étaient 19
sur 577 lors de la 1ère lecture et il est impossible de savoir qui s’est
prononcé et comment, le vote ayant eu lieu à main levée, et aucun relevé
n’ayant été établi. C’est ce qu’”ils” appellent transparence démocratique!

2) Quelques jours après le festival, le bureau de la Maison de la
Résistance a été fracturé et cambriolé, seul un ordinateur portable a été
emporté. Cette maison commencerait-elle à déranger ?

Le 25 juillet dernier à la centrale nucléaire de Fors-
mark (Suède) un court-circuit dans le réseau électri-
que extérieur de la centrale a provoqué la perte d’ali-
mentation électrique du réacteur n°1. Le réacteur a
alors été stoppé d’un seul coup en raison de la cou-
pure de courant. Tous les écrans de la salle de
contrôle se sont éteints simultanément : les opéra-
teurs se sont retrouvés sans les commandes face à
un réacteur incontrôlé et incontrôlable. Une seule so-
lution pour éviter la fusion du cœur : mettre en route
les quatre générateurs pour alimenter en électricité
les pompes de refroidissement du réacteur. Mais
aucun n’a démarré spontanément comme il aurait dû
le faire dès qu’une panne de l’alimentation extérieure
survient. Il semblerait que les batteries des généra-
teurs aient été affectées par le court-circuit. Le cœur
ne pouvant plus désormais évacuer sa chaleur, s’est
échauffé[1], le niveau de l’eau dans le circuit primaire
a baissé de deux mètres et la pression a dégringolé à
12 bars alors qu’elle doit se maintenir à 70 bars. Dans
ces conditions l’accident majeur n’est plus qu’une
question de minutes. Or il faudra 23 minutes à l’é-
quipe en place pour finalement arriver à démarrer

manuellement deux générateurs de secours. 23 mi-
nutes pendant lesquelles les opérateurs n’ont pas su
si le réacteur était vraiment à l’arrêt et si leurs actions
avaient les conséquences voulues[2]. Pourquoi seule-
ment deux générateurs sur quatre ont-ils finalement
démarré alors que les quatre générateurs étaient de
même conception ?

Une étincelle suffit pour
déclencher l’apocalypse

nucléaire !

L’Europe est passée à deux doigts de la catas-
trophe nucléaire le 25 juillet 2006 à cause d’un
court-circuit qui a provoqué le black-out d’un
réacteur à Forsmark en Suède. Selon l’ancien res-
ponsable de cette centrale, «C’est l’événement le
plus dangereux depuis Harrisburg et Tchernobyl».

Alors que la panne gravissime du réacteur
suédois fait la UNE de la presse en Europe, on en a
très peu entendu parler en France.

Le Réseau «Sortir du nucléaire» (Fédération
de 743 associations www.sortirdunucleaire.fr-
Tel. 04 78 28 29 22) apporte la lumière sur le plus
grave événement lié à un réacteur nucléaire de-
puis l’explosion de Tchernobyl, il y a exactement
20 ans.

-7-A CONTRE COURANT N° 177   -   AOÜT-SEPTEMBRE 2006



conception est différente mais c’est un
court-circuit hors du réacteur qui a mis à
genoux le réacteur suédois. EDF et la
DGSNR[7] doivent impérativement dé-
montrer que ce risque n’existe pas en
France. Jusqu’à preuve du contraire,
l’accident majeur nucléaire est possi-
ble en France en raison d’un court-
circuit sur le réseau électrique. En at-
tendant, les 58 réacteurs nucléaires
français doivent être arrêtés et ins-
pectés minutieusement pour détermi-
ner s’il y a ou non un tel défaut généri-
que.

Oui, on peut perdre le contrôle
d’un réacteur occidental récent pen-
dant plus de 20 minutes. Oui, on ris-
que l’accident nucléaire à cause d’un
simple court-circuit. Non, les tenants
de l’atome n’ont pas tout prévu. Preuve
en est la déclaration de l’AIEA[8] rappor-
tée l’année dernière par l’exploitant du
réacteur suédois : « La centrale nu-
cléaire de Forsmark est une des plus
sûres au monde et il devrait êtrepossible
de la faire fonctionner pendant encore 50
ans »[9].

Belle clairvoyance !

La technologie nucléaire est
extrêmement fragile par essence
parce qu’elle met en œuvre une
infinité de procédés plus comple-
xes les uns que les autres, ren-
dant les sources d’accidents
multiples et imprévisibles. Le nu-
cléaire est par nature périlleux et
ingérable. Forsmarks
Kraftgrupp, propriétaire de la
centrale de Forsmark, l’avait pro-
bablement oublié en affirmant en
2005 qu’« un réacteur nucléaire
n’est en réalité qu’une bouilloire
géante » [10].

La crise nucléaire de Fors-
mark montre clairement que les
réacteurs russes RBMK ne sont
pas les seuls à être dangereux
mais que, bien au contraire, tous
les réacteurs nucléaires sont
menaçants même s’ils sont
construits par une des nations
les plus développées au monde,

la Suède. Le nucléaire nous fait prendre
des risques ahurissants sans pouvoir as-
surer notre sécurité. Le jeu en vaut-il
vraiment la chandelle ?

Pour qu’on arrête de jouer nos vies à
la roulette russe, exprimons notre refus
de l’énergie nucléaire à nos gouvernants
en rejoignant le 17 mars 2007 les mani-
festations du Réseau «Sortir du nu-
cléaire» contre la relance du nucléaire à
Lyon, Toulouse, Rennes, Strasbourg et
Lille.

Réseau “Sortir du nucléaire”

[1] Même lorsque un réacteur nucléaire
ne produit pas d’électricité, il faut
continuer à le refroidir car des fissions
nucléaires se poursuivent. A titre
d’exemple, un réacteur de 1300 MW un
mois après son arrêt produit encore 6
MW de puissance résiduelle.

[2] Rapport préliminaire de l’organisme
de sûreté nucléaire suédois concernant
Forsmark 1http://www.ski.se/dynamaster/
file_archive/060803/33cd15dfe7e373937
2aa77bbc24f96b0/RASK%2dreport%20
english.pdf

[3] Notamment due à l’émission
d’hydrogène produit par l’oxydation du
zirconium des gaines abritant le
combustible quand le cœurfond (cf.
rapport scientifique d’activité 2002 de
l’IRSN p.28).

[4] http://www.svd.se/dynamiskt/
inrikes/did_13348422.asp

[5] Nuclear Regulatory Commission

[6] HIRSCH, Helmut, Nuclear Reactor
Hazards Report. p.121. <http://
www.greenpeace.org/international/
press/reports/nuclearreactorhazards>
http://www.greenpeace.org/international/
press/reports/nuclearreactorhazards
<http://www.greenpeace.org/internatio-
nal/press/reports/nuclearreactorhazards>

[7] Direction Générale de la Sûreté
Nucléaire et de la Radioprotection

[8] Agence Internationale de l’Energie
Atomique

[9] http://www.forsmark.com/upload/277/
eng_broschyr.pdf

[10] Id

On l’ignore toujours.

Que se serait-il passé si aucun des
générateurs de secours n’avait fonc-
tionné à Forsmark le 25 juillet ?

La première phase de la destruction
du cœur, selon les Suédois, se serait
produite 7 minutes plus tard et la fusion,
dans l’heure qui aurait suivi, produisant
un dégagement colossal de radioactivité
qui se serait disséminée dans toute l’Eu-
rope. Une fois le processus de fusion du
cœur entamé, l’explosion du réacteur ris-
quait de se produire à n’importe quel mo-
ment[3]. Le réacteur de Forsmark est
bien passé très très près de la catastro-
phe nucléaire.

Un ancien responsable et construc-
teur du réacteur n°1 de Forsmark, Lars-
Olov Höglund, confirme qu’il s’agissait
bien d’un événement gravissime :
«C’est un pur hasard si la fusion du cœur
n’a pas eu lieu» a-t-il déclaré au journal
suédois Svenska Dagablet[4]. Faut-il rap-
peler que l’organisme de contrôle nu-
cléaire américain, la NRC[5], estime que
50 % des scénarios menant à la fusion
du cœur ont une seule et même cause :
la coupure de courant du réacteur[6] ?

Comme un défaut générique est très
vraisemblablement à l’origine de la
panne gravissime, l’organisme de
contrôle nucléaire suédois a fermé
préventivement trois réacteurs.

Si l’on tient compte des réacteurs fer-
més pour maintenance, la Suède a
aujourd’hui la moitié de ses réacteurs en
berne. L’Allemagne et la Finlande exami-
nent de près chacun de leurs réacteurs
nucléaires et la France, bien évidem-
ment, ne fait rien, persuadée qu’elle est
de son infaillibilité. On pourra toujours
nous raconter que cela ne peut pas arri-
ver aux réacteurs français parce que leur
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On ne peut quasiment plus espérer
échapper, - surtout si on est jeune,
étranger ou descendant d’étranger,
“bronzé”, chômeur, précaire et plus en-
core banlieusard, SDF - à l’arsenal ré-
pressif cumulé dirigé vers ce qui est
perçu comme parole, comportement, ou
acte déviants par les tenants d’un
système qui ne tolèrent pas que le
monde ne tourne pas comme ils le sou-
haitent. Les puissants du monde "libre”
n’hésitent pas à enfermer: ghettos, pri-
son; ils n'hésitent pas non plus à ôter
tout moyen de vie décente, toute dignité
à des êtres humains de plus en plus
nombreux à être rejetés comme inutiles,
coûteux, quand ils ne sont pas exploi-
tés, pressurés.

Bien entendu, les principaux et pre-
miers instigateurs d’une réalité sociale
en constante dégradation pour des cou-
ches de population en constant élargis-
sement - même les classes moyennes
ne sont plus épargnées - ne se montrent
pas. Ils délèguent à des pairs qui leur
sont acquis pouvoir et prébendes. Ces
pairs qui s'octroient le titre de “déci-
deurs” ont pour tâche d’assurer la tran-
quillité de magouilleurs à la tête des
transnationales et du capital financier.
Ces décideurs ont donc pour rôle de
garantir l’ordre social, hypocritement dé-
nommé “cohésion sociale”, et qui n’est
autre que le reflet de l’ordre économique
de leurs mandants, au moyen de la sur-
veillance et de la répression.

Phobie sécuritaire
La fonction de la surveillance et de la

punition a en son temps été largement
analysée par Michel FOUCAULT. Il en a
notamment mis en évidence l’évolution
avec l’avènement des sociétés moder-
nes.

Aujourd’hui, c’est-à-dire depuis quel-
ques années, on observe une phobie
sécuritaire sans précédent, avec pour
justification - l’aubaine ! - les attentats
du 11 septembre. En fait, quand on re-
garde la panoplie des divers dispositifs
successifs: LS Jospin, LSI Sarkozy, lois
Perben 1 et 2, CESEDA (loi sur l’immi-
gration) :re-Sarko, projet de loi sur la
prévention de la délinquance - toujours
Sarkogne - présenté en conseil des
ministres fin juin, on ne peut que consta-
ter que le pouvoir, qu’il soit de gauche
(LSQ avec Jospin, S.Royal en Sarko-
bis) ou de droite, s’est forgé, certes
avec quelques nuances entre ces pôles
politiques, une conception pour le moins
autoritaire de la liberté individuelle et
collective. Le libéralisme a mis en
marge, et continue à le faire, tout un pan
de la société salariale. D’où l’amertume,

la colère, l’exaspération. La révolte des
banlieues de l’automne et la lutte dite
anti-CPE du printemps en sont les té-
moignages les plus proches et les plus
marquants.

Un néo-lumpenprolétariat
Sarko-le-pur-sang-français, ou en-

core Attila selon le mot de Maurice Rajs-
fus, aura beau s'acharner à faire porter
le chapeau de ces mouvements à la
voyoucratie, à la racaille de la périphérie
des grandes villes. Toutes les études,
toutes les analyses un tant soit peu ob-
jectives ont mis en évidence des causes
d’ordre social - même si certaines fran-
ges des révoltés ne brillent pas par leur
angélisme.

Le capitalisme, par l’extension de
ses mesures libérales en faveur des pa-
trons: droits étendus en matière d’em-
bauche et surtout de licenciement, de
conditions de travail (flexibilité), de fisca-
lité plus que généreuse, de salaires et
retraites misérables, aura réussi le tour
de force de faire renaître un néo-lum-
penprolétariat, qu’il appelait de ses
voeux, mais qu’il considère en même
temps comme dangereux. Il lui faut
donc se prémunir de ses débordements
prévisibles. D’où l’arsenal qui a été rap-
pelé plus haut.

Quand on regarde le contenu de ces
mesures successives, on constate que
non seulement elles se complètent - ce
qui semble évident sinon celles qui
précèdent les nouvelles seraient abro-
gées - mais qu’elles élargissent le
champ des domaines concernés. On
s’aperçoit ainsi que, si elles sont des-
tinées à surveiller, encadrer, punir ceux
que leurs promoteurs considèrent
comme la lie de la société et qu’ils veu-
lent opposer par leurs discours d’une
démagogie outrancière à la “bonne so-
ciété”, elles visent aussi à criminaliser
des actes que la société civile a, pen-
dant un temps, reconnus (grève) ou to-
lérés (occupation des lieux de travail,
entrave à la circulation:barrages, sit-
ting). C’est ainsi que le dernier projet de
loi sarkozien sur la prévention de la
délinquance étend le champ de la ré-
pression à l’activité militante.

Tous dans un même sac
S’étant créé un “ennemi intérieur -le

lumpenprolétariat des banlieues-, ce qui
lui permet de se porter garant du bon
ordre, le pouvoir ne risque pas d’appor-
ter les réponses nécessaires, pourtant
connues de tous. Il a trop besoin de cet
ennemi pour poursuivre sa tâche de
soutien au système économique de la
période; ce qui compte, c'est que le

L’insécurité : fruit du sécuritaire

Alternative libertaireen butte à la répression
Appel à solidarité

Dans son numéro 153 (dont l'édito est signalé dans cet article) Alternative
libertaire dénonce une répression qui frappe plusieurs de ses militants impliqués
dans les luttes récentes.

A Rennes, Tristan et François ont dû comparaître pour "menaces et injures" en
direction d'un professeur de mathématiques leader des anti-gréviste lors des grèves
sur le CPE. Tristan est l'objet d'un acharnement particulier puisqu'il a reçu une autre
convocation pour "des faits liés au mouvement anti-CPE".

A Rouen Pierre, chômeur, s'est vu infliger une amende de 150 euros suite à un
collage d'affiches.

A Paris, plusieurs militants ont interpellés et placés 24h en garde à vue lors de
protestations contre une rafle d'étrangers.

A Aix en Provence, alors que des étudiants tentaient d'empêcher un de ces
débats bidons organisés par le pouvoir et une partie de la hiérarchie universitaire, un
manifestant d'AL a été arraché des rangs des manifestants par la police et passé à
tabac avant d'être placé en garde à vue. Le lendemain, trois militants supplémentai-
res étaient victimes d'arrestations ciblées.

Alternative libertaire est une petite organisation dont les ressources financières
limitées rendent délicates l'organisation de la défense de ses militants en butte à la
répression. Vous pouvez les aider en envoyant un chèque à l'ordre de SIA, en
inscrivant au dos "Solidarité répression" à Alternative libertaire BP 295 75921
PARIS 19.

Pour des infos plus détaillées et plus récentes, vous pouvez vous rendre sur le
site d'AL : www. alternativelibertaire.org
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grand patronat et les actionnaires aient
les coudées franches ! Celui qui n’a
que sa force te travail à vendre ne
compte que pour ce qu’il peut leur ap-
porter en terme de profit juteux.

Le pouvoir crée ainsi les conditions
d’un discours populiste qui assimile les
pauvres des cités, exclus et margina-
lisés, à des terroristes, des néo-fascis-
tes plus ou moins téléguidés par les
islamistes ultra. Certes, une frange de
ce lumpen peut très bien verser dans
des comportements racistes, pour peu
que se développe un mouvement de
pensée approprié: l’histoire contempo-
raine l’a amplement démontré. Avec les
nazis, les SA furent les produits de la
déroute économico-financière de 1929.
Ainsi entre délinquance et terrorisme la
distance commence à s’atténuer. Il suffit
d’y raccrocher le militantisme, la grève
dont le droit, pourtant constitutionnel,
est de plus en plus contesté et étriqué,
les manifestations sociales, et on en ar-
rive à la criminalisation de tout ce qui ne
répond pas au consensus néo-libéral, à
la pensée unique. C’est ainsi que Sarko-
le-gesticulateur envisage la surveillance
de la population depuis la plus petite
entité administrative, la commune.

Dans son projet il autorise le maire,
déjà officier de police, à prendre des
sanctions contre les gens les plus dés-
hérités qui auraient un comportement
considéré comme déviant, dont les en-
fants fréquenteraient irrégulièrement l’é-
cole ou se rendraient coupables de
délits... Il lui enjoint à lever le secret
professionnel des Assistantes Sociales
qui dès lors devront collaborer avec les
autorités. Belle manière de stigmatiser
la pauvreté et de cerner les sans pa-
piers! Et ce n’est pas tout, même la
maladie mentale n’échappe pas à l’ob-
session du “sinistre” : le texte du projet

organise, entre autres, le renforcement
de surveillance à l’encontre de toute
personne susceptible de faire l’objet
d’une mesure de contrainte psychiatri-
que. Dès lors, elle devrait être gardée à
l’hôpital pendant soixante-douze heu-
res, au prétexte que ce laps de temps
est nécessaire pour “affiner les diagnos-
tics” et surtout “améliorer la prise en
compte des critères de sécurité en per-
mettant au maire d’agir sur un champ de
compétence élargi, c’est-à-dire à l’égard
des personnes dont les troubles men-
taux compromettent la sûreté des per-
sonnes ou portent atteinte de façon
grave à l’ordre public” (souligné par
moi). Le maire pourrait alors saisir le
juge de la liberté et de la détention pour
pénétrer sans autorisation au domicile
du présumé malade qui refuserait d’en-
trer à l’hôpital et en permettre l’accès
aux ambulanciers et aux forces de l’or-
dre. Il pourrait aussi intervenir dans le
cas de sortie à l’essai de malades en se
fondant sur des critères de sécurité et
non médicaux. On le voit: dans ce do-
maine, la sécurité et l’ordre public pas-
sent avant les soins. Comme l’écrit fort
justement Patrick Coupechoux dans
l’édition de juillet du Monde Diplomati-
que en titre de l’article qui a en partie
alimenté ce passage :”La psychiatrie,
emportée dans la tourmente sécuritaire.
Et même la folie a cessé d’être inno-
cente”. D’irresponsabilité pénale pour
un aliéné coupable de violence, il n’y
aura bientôt plus. A quand le retour au
recours à la fosse aux serpents ou à la
“nef aux fous” ?(1)

Terrorisme, pauvreté, militantisme,
délinquance, maladie mentale, Sarko
l’humaniste met tout dans le même sac
avec l’inscription : danger, espérant par
là enfermer l’individu dans sa peur.

Vers un monde totalitaire ?
Le monde va mal, les nantis qui pré-

tendent le dominer, le font courir à sa
perte. Peut-être moins par les catastro-
phes socio-économiques : prédation
des richesses des plus faibles, que par
le mépris complet qu’ils affichent à
l’égard de l’environnement et de l’écolo-
gie, les USA en tête. Après nous le
déluge, semble être leur pensée pro-
fonde. La France participe à ce jeu dan-
gereux, à cette casse, ne voulant pas
perdre sa place dans le cénacle des
soi-disant “grands”. Et, pour s’assurer
cette place, elle s’en donne les moyens
en voulant faire taire les laissés pour
compte et ceux qui oeuvrent pour un
autre monde. Et quoi donc de plus sûr
qu’un Etat totalitaire qui tente une mino-
rité d’individus avides de pouvoir qui
cherchent à atteindre des objectifs ina-
voués, mais impossible à masquer ?

Enfin, pour en revenir au titre, l’ob-
session de la sécurité, sous couvert de
service rendu aux “honnêtes gens”, ca-
che en réalité l'intérêt de prédateurs qui
s'accaparent des richesses devant ap-
partenir à tous (les inégalités entre ri-
ches et pauvres ne cessent de croître).
Cette obsession provoque de fait l’insé-
curité dans des couches de plus en plus
larges du prolétariat: insécurité quant
aux moyens alimentaires, insécurité
quant au logement, à la santé, au tra-
vail, droits rognés, libertés écornées,
justice orientée...

Sur cette pente marquée par l’autori-
tarisme, les prolétaires tolèreront-ils en-
core longtemps de telles atteintes à leur
droit de vivre dignement ? Au printemps
la jeunesse a montré la voie de l’insu-
bordination et de la subversion. La prise
de conscience politique de ce qui nous
attend dans un avenir proche, les for-
mes auto-organisationnelles et auto-
gestionnaires que les jeunes ont don-
nées à leur lutte, voilà ce dont il faut
s’inspirer pour barrer la route au totalita-
risme naissant et ouvrir, celle, tellement
plus riche, d’une société de partage, di-
gne d’une démocratie réelle, sans “im-
perator” ni “fuhrer”.

Le 2-8-06 J.F.

Sources principales :

1) Alternative Libertaire n° I53 (juillet-
août) : l’édito

2) Le Monde Diplomatique (juillet), article
cité dans le texte.

(1) Dans l’antiquité on précipitait le fou
dans une fosse remplie de serpents pour,
croyait-on, provoquer une sorte
d’”electro-choc”, et au Moyen Age, les
malades mentaux, débiles, agités ou
handicapés étaient chargés sur des
barques qu’on laissait dériver sur le
fleuve, et on les repoussait s’ils
parvenaient sur la berge. Cette pratique
était courante en France.
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La circulaire du 13 juin 2006 , dite
circulaire Sarkozy, malgré les espoirs
qu’elle a fait naître, n’est qu’une circu-
laire de plus dans la ligne dure qui carac-
térise celles qui l’ont précédée. Elle a
provoqué la ruée et d’incroyables files
d’attente de parents d’enfants scolarisés
sans papiers devant les préfectures,
suscité les polémiques et les batailles de
chiffres et, semblant édulcorer la récente
loi sur l’immigration et l’intégration, ins-
tauré le flou sur les intentions du gouver-
nement. Les mobilisations importantes
de juin contre le projet de réforme du
CESEDA n’ont hélas pas repris à l’occa-
sion de la promulgation de cette circu-
laire. Pendant les congés scolaires, elles
ont toutefois fait place à une vigilance qui
a permis des mobilisations ponctuelles,
empêché, au cas par cas, des recondui-
tes à la frontière de familles ou de jeunes
lycéen/ne/s sans papiers1, et empêché
l’effondrement du mouvement contre la
loi Sarkozy «relative à l’immigration et
l’intégration».

Espoirs fous, espoirs déçus
pour une majorité de

demandeurs
Espoirs fous d’une population terri-

blement désespérée qui vit dans
l’extrême précarité et la peur constante,
et qui a vu dans la circulaire Sarkozy la
possibilité de sortir enfin de l’illégalité, de
vivre dans la dignité, d’assurer un avenir
à ses enfants. Espoirs plus mesurés des
militants associatifs ou politiques enga-
gés dans l’accompagnement des per-
sonnes étrangères ou dans le combat
contre les lois successives qui, depuis
1993, de Pasqua à Sarkozy, précarisent,
déshumanisent et stigmatisent les immi-
grés et en font de la chair à patrons qui
pourra être expulsée au gré de la con-
joncture économique.

Aujourd’hui, le voile est levé, et la réa-
lité amère a été clairement affirmée par
Nicolas Sarkozy : 6000 régularisations
pour 30 000 dossiers déposés. Les fa-
milles déboutées «ont vocation à rentrer
chez elles» ( «vocation» , un terme qui
n’est pas innocent dans la bouche de Mr
Sarkozy …)

Il était évident que les espoirs nés de
la circulaire du 13 juin étaient démesurés
: lorsque celle-ci a été promulguée, le
projet de loi relative à l’immigration et
l’intégration était déposé à l’Assemblée
Nationale depuis le 29 mars. Il sera défi-

nitivement adopté le 20 juillet, alors
qu’arrivaient sur les bureaux des préfec-
tures les premières demandes de régu-
larisation au titre de la circulaire du 13
juin: destruction du statut des étrangers,
démolition sociale, politique des quotas,
la loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 en-
ferme l’immigration dans une approche
entièrement utilitariste qui dénie les
droits fondamentaux et institutionnalise
la xénophobie. L’esprit de cette loi fon-
dée sur le concept d’«immigration choi-
sie», flexible et utilitaire, et l’objectif an-
noncé par Sarkozy de 25 000 recondui-
tes à la frontière en 2006 justifiaient plei-
nement qu’on puisse avoir de sérieux
doutes sur la régularisation massive tant
attendue de la circulaire du 13 juin !

Six critères cumulatifs, et
place à l’arbitraire.

Indubitablement, Sarkozy est détes-
table, mais il a le mérite d’avoir toujours
été limpide sur le sujet. Limpide dans ses
déclarations: il n’y aura pas de régulari-
sation massive, mais limpide aussi dans
le point 3 de sa circulaire définissant les
six critères que les familles d’enfants
scolarisés sans papiers doivent cumuler
pour avoir droit à la carte de séjour «vie
privée et familiale» :

1) «Résidence habituelle en France
depuis au moins deux ans à la date de la
publication de la présente circulaire d’au
moins un des parents»: critère qui per-
met l’espoir de plusieurs milliers de per-
sonnes. Nous voilà satisfaits.

2 ) «Scolarisation effective d’un de
leurs enfants au moins, en France, y
compris en classe maternelle, au moins
depuis septembre 2005». L’espoir est
toujours de mise. Et il y a une avancée
notable: la scolarisation en maternelle
est prise en compte alors qu’elle ne l’é-
tait pas dans la circulaire du 31 octobre
2005 protégeant les parents d’enfants
scolarisés jusqu’à la fin de l’année sco-
laire. A l’évidence une victoire du Ré-
seau Education Sans Frontières.

3) «Naissance en France d’un enfant
ou résidence habituelle en France d’un
enfant depuis qu’il a atteint au plus l’âge
de 13 ans». Les restrictions commen-
cent à être évidentes, d’autant plus que
les critères doivent s’ajouter ! Du coup, il
y a moins de personnes régularisables,
mais on en compte encore plusieurs
mille.

4 ) «Absence de lien de cet enfant
avec le pays dont il a la nationalité».
Alors là, ça se gâte et il ne doit plus rester
grand monde ! Et ces liens, quels sont-ils

La circulaire du 13 juin 2006 :
une circulaire d’expulsion,
une circulaire d’élections
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? La langue, les contacts avec la famille res-
tée au pays, la connaissance de la culture ?
Et pourquoi pas l’utilisation de la télé satellite
ou le soutien à l’équipe de foot du pays d’ori-
gine à l’occasion du Mondial ?

Plus sérieusement, il est évident que c’est
prioritairement la pratique de la langue
française qui servira d’évaluation. Mais le
texte dit clairement «absence de lien», ce qui
sous-entend évidemment «abandon de la
langue maternelle». Il est d’ailleurs à noter
que les jours précédant la parution de la cir-
culaire, les médias annonçaient bien qu’une
des conditions exigées serait que «les en-
fants ne parlent pas la langue de leur pays
d’origine». Cette formulation initiale mettait
sans doute trop en évidence le ridicule et la
monstruosité du critère exigé. Elle a donc été
prudemment remplacée par une formulation
plus générale … qui de fait en aggrave en-
core le caractère abusif. Peut-on alors imagi-
ner un/e môme arrivé/e depuis deux ou trois
ans qui ne parlerait plus sa langue maternelle
? Un/e enfant qui aurait effacé de son esprit
les mots, les musiques, les saveurs qui ont
entouré son enfance et l’ont aidé à grandir ?
Des pères ou des mères qui, pour cause de
connaissance insuffisante du français de-
vraient éviter d’adresser la parole à leurs en-
fants ? Non seulement cette exigence est une
atteinte aux droits de la personne humaine2,
mais de plus, on est ici dans la droite ligne de
l’inqualifiable rapport Benisti d’octobre 2004
«sur la prévention de la délinquance» qui fai-
sait de la pratique de la langue maternelle par
les enfants immigrés un facteur de marginali-
sation et de délinquance, proposait l’obliga-
tion pour parents et enfants étrangers de par-
ler français à la maison et le signalement aux
services sociaux et médicaux des familles qui
auraient l’outrecuidance de ne pas obtem-
pérer3.Cette proximité n’est pas un hasard,
c’est la logique d’une politique libérale et ré-
pressive qui, dès qu’elle concerne la popula-
tion étrangère, a des relents néocolonialis-
tes: la quatrième exigence de la circulaire du
13 juin, à l’instar de l’inepte rapport Benisti,
ce n’est pas l’intégration, mais bel et bien de
l’assimilation.

5) «Contribution effective du ou des pa-
rents à l’entretien et à l’éducation de l’enfant
dans les conditions prévues par l’article 371-
2 du code civil depuis sa naissance». Est-ce
en avouant que c’est le travail au noir ou le
«système débrouille» qui leur permet de sub-
venir aux besoins de leur famille que les pa-
rents vont prouver leur contribution effective
? Et sinon, comment ? Il reviendra donc aux
préfets de décider qui est «bon» ou «mau-
vais» parent ? Ce cinquième critère nous pa-
rait, lui aussi, être sous-tendu par l’idéologie
néocolonialiste: Sarkozy partirait-il du pré-
supposé selon lequel les immigré/e/s se-
raient d’emblée soupçonnables de ne pas sa-
voir (ou vouloir) assumer leurs charges pa-
rentales ? Et, surtout par son caractère très
vague, il ouvre la voie à l’arbitraire des déci-
sions préfectorales.

6) «Réelle volonté d’intégration de ces fa-
milles, caractérisée notamment par, outre la
scolarisation des enfants, leur maîtrise du
français, le suivi, éducatif des enfants, le

L’ aide au retour volontaire :
les faire partir «à tout prix» !

C’était évident dès sa promulgation, et c’est confirmé aujourd’hui : le but
principal de la circulaire du 13 juin est non pas de régulariser, mais de faire partir
:

- Premier volet de la circulaire , et première proposition faite à toute famille
ayant déposé un dossier de régularisation, l’aide au retour volontaire (ARV).
L’ARV n’est qu’une opération de blanchiment (voir article).

Pour mieux appâter, le montant de l’ARV a été doublé pour les mois d’été.

- «Il s’agit de proposer effectivement à ces familles l’aide au retour afin de les
inciter à rentrer volontairement » : «inciter», in – citare, «pousser à» … Il
semble qu’il y ait là une contradiction certaine entre les deux mots. Et au regard
de la situation souvent dramatique dans laquelle se trouvent les familles en
situation irrégulière, Mr le ministre de l’Intérieur ne serait-il pas coupable, en
terme de droit, d’ «abus de faiblesse» ?

- Blousées, les familles qui acceptent : l’ARV est scindée en 3 versements.
Un au départ, un à l’arrivée pour que les autorités soient sûres qu’elles sont bien
rentrées « hez elles», et le dernier dans un an, pour les dissuader de revenir.

A première vue, le montant de l’ARV représente pas mal d’argent : de 150 €
par personne à 2.000 € pour un adulte seul, 3.500 € pour un couple, auxquels
s’ajoutent 1.000 € par enfant mineur jusqu’au troisième, puis 500 € par enfant
supplémentaire. Ce montant a été doublé, pour les familles qui ont demandé à
bénéficier de l’aide au retour volontaire dans un délai de deux mois suivant la
publication de la circulaire. Cela fait13 000 euros pour une ARV doublée allouée
à une famille de 3 enfants.Mais en fait, le temps de retrouver du travail (si le
marché du travail du pays d’origine le permet! ), louer un logement, acheter des
meubles et, dans certains pays, payer les frais scolaires, etc …les deux pre-
miers versements risquent d’être sérieusement entamés lorsque le troisième
arrivera !

- Doublement blousées , les familles qui ont accepté l’ARV avant que ne soit
révélée l’existence de la circulaire. Car celle-ci était déjà mise en place en
avril/mai. Ces familles n’ont eu droit qu’à l’ARV initiale, soit 6500 euros pour une
famille de 3 enfants, et elles sont parties sans savoir qu’elles seraient peut-être
devenues régularisables le mois suivant !

- Les familles parties avant , on en parle rarement.

Pourtant, il y avait bien un plan qui préparait le grand bluff d e la circu-
laire, et leur départ en faisait partie. Dans certains départements, la préfecture
a mis la pression sur les familles qui étaient sous le coup d’un arrêté de recon-
duite à la frontière (les Roms en particulier, et pas mal de ressortissants turcs …)
: des fonctionnaires auraient démarché à domicile pour mieux persuader les
gens de partir (ou pour mieux les désespérer … Pardon, ce n’était en fait que
pour « les inciter à partir volontairement » …). Ces gens ont été gommés dans le
silence absolu. Là aussi, pas d’expulsions qui feraient tâche et qu’on pourra
reprocher au gouvernement.

Avec l’aide au retour soi-disant volontaire, Sarkozy et ses sbires ont déjà
chassé nombre de sans papiers, les plus fragiles, les plus désespéré/e/s. De
façon moins visible et moins violente que ne le sont une reconduite ou une
expulsion, mais ils les ont chassé/e/s .

La politique de la France concernant l’immigration est fond amentale-
ment liée à la politique européenne : il est édifiant de consulter le site http://
www.social.gouv.fr/article.php3?id_article=779 qui expose ce qu’est le FER :

«Le Fonds européen pour les réfugiés est destiné à soutenir les efforts des
Etats membres en apportant aux programmes nationaux qui lui sont présentés
un cofinancement égal, au plus, à 50% du montant du coût prévisionnel des
projets.

Le Fonds européen pour les réfugiés intervient dans l’accueil des deman-
deurs d’asile et des personnes déplacées … l’intégration des réfugiés … le
rapatriement volontaire …

Le Fonds européen pour les réfugiés est doté de 114 millions d’euros, pour la
période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2006. Pour 2006, le montant des
crédits alloués par la Commission à la France s’élève à 4 117 563 euros, soit
sensiblement le même montant qu’en 2005…»

De quoi financer l’ARV de la circulaire du 13 juin…
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et entretenue jusqu’au bout pour brouiller
la réflexion et instaurer le flou. Assiste-
rions nous déjà au spectacle électoral ?

Julien Dray, porte-parole du PS, a
parlé de «régularisation massive» et dé-
claré que «le Ministre de l’Intérieur
s’apprêt(ait) à régulariser des milliers de
sans papiers, peut-être 40 000». Régula-
risation massive alors il y aurait en
France entre 300 000 et 600 000 étran-
gers en situation irrégulière7 ? Mr Dray
n’est pas inconscient, et il sait manipuler
les mots : l’expression «des milliers de
régularisations» n’a certes pas le même
impact que «six mille» ou même que
«quarante mille». Il a donc joué les mysti-
ficateurs. Le caractère populiste de sa
déclaration, ajouté à la présentation de
Sarkozy comme ministre dépassé par les
conséquences de sa propre circulaire, vi-
sait à redorer l’image du PS en vue des
élections. Mr Dray semble avoir passé
l’éponge sur 1997 !

Quand les médias se sont saisies de
la déclaration de Yannick Blanc, directeur
de la police générale de la préfecture de
police de Paris annonçant « plusieurs
milliers » de régularisations, cela partici-
pait de la même manipulation populiste.
Le président de la Ligue des Droits de
l’Homme a présenté alors cette déclara-
tion comme «un premier pas», et les as-
sociations souhaitaient que ce soit l’in-
dice d’un fléchissement de Sarkozy sous
la pression de l’opinion publique. Nous le
savons aujourd’hui : c’était malheureuse-
ment prendre ses désirs pour des réali-
tés.

Quant à Sarkozy, sa circulaire est un
édulcorant permettant de mieux faire
passer l’amertume de sa «loi relative à
l’Immigration et l’ Intégration», et de se
ménager d’éventuels nouveaux élec-
teurs. L’aide au retour volontaire, pro-
posée à chaque famille qui dépose un
dossier de régularisation permet au mi-
nistre de se cacher sous un masque hu-
manitaire, mais aussi de se dédouaner
des drames humains que provoquera,
pour les familles considérées comme ne
répondant pas aux critères, le rejet de
leur dossier. C’est aussi une façon de se
prémunir contre d’éventuelles velléités
de soutien aux déboutés : Ils sont respon-
sables de leur sort puisqu’ils n’ont pas
saisi l’offre généreuse qui leur a été faite !
Les précédentes propositions d’aide au
retour volontaire, en 1997 et 1998 ont été
un échec. Ce qui permet d’émettre de
sérieux doutes sur le succès de celle que
le gouvernement ressort aujourd’hui des
placards.

La circulaire Sarkozy vise à confiner le
soutien dans le système du cas par cas.
Nous ne devons pas rentrer dans ce jeu :
la défense de cas individuels est néces-
saire, mais elle doit se doubler d’une ré-
flexion générale et politique. Elle a ouvert
une période d’accalmie qui prépare le
pire: Sarkozy ne cesse de le répéter,
ceux et celles qui ne répondent pas aux
critères de la circulaire devront partir. La

vigilance sauvera des jeunes et des fa-
milles de l’expulsion, mais la dénoncia-
tion de la «Loi relative à l’Immigration et
l’Intégration» reste plus que jamais à l’or-
dre du jour. Et cette dénonciation est in-
dissociable du combat contre toutes les
inégalités.

Maïté JEAN

Alternative Libertaire, Association,
JID (Justice, Immigration, Droits),

Mulhouse

1 RESF : www.educationsansfrontiere-
s.org Numéro unique en cas d’urgence
estivale qui permettra de mobiliser le plus
de monde possible en cas d’arrestations
ou de tentatives d’expulsion : 08 20 20 70
70.
2 Violation d’une dizaine de textes et
conventions internationales précisant le
droit de connaître, apprendre et utiliser sa
langue maternelle..
3 «Ce rapport de 60 pages, aux marges
aussi vastes que les interlignes, et
composé pour les deux tiers d’annexes
diversement passionnantes, s’intitule “Sur
la prévention de la délinquance”, pas
moins, et il est présenté par un certain
Bénisti, député -UMP, bien sûr, du Val de
Marne, flanqué d’un bataillon d’élus
motivés. Parmi ces élus, deux socialistes,
dont on aimerait savoir ce qu’ils pensent
du produit final des travaux auxquels ils
ont été associés, deux UDF, et 14 UMP,
parmi lesquels des personnalités aussi
remarquables que MM Raoult, Estrosi,
Vanneste -celui qui est actuellement pris
à partie pour cause de prises de positions
publiques homophobes, sans oublier
Madame Boutin, qu’on ne présente plus.
Cet aréopage d’humanistes à godillots
cloutés s’est donné pour tâche de
réfléchir sur les moyens de prévenir la
délinquance juvénile. » Philippe Martel ,
Institut d’Etudes Occitanes 06, http://
ieo06.free.fr/rubrique.php3?id_rubrique-
=1&lang=fr
4http://www.interieur.gouv.fr/sections/
a_l_interieur/le_ministre/interventions/
conference-presse-immigration
http://www.interieur.gouv.fr/sections/
a_l_interieur/le_ministre/interventions/
reunion-prefets-24-07-067570/?
portal_status_message=psm_status-
_changed

Discours de N. Sarkozy aux préfets, 24
juillet 2006
5 Rien ne nous permet d’attendre une
quelconque clémence dans la réalisation
de l’objectif des 25 000 reconduites pour
2006. Fait anecdotique mais révélateur de
ce à quoi il ne faut pas s’attendre : le
dernier «bénéficiaire» d’un arrêté de
reconduite à la frontière à Mulhouse en
2005 (il fallait alors atteindre le chiffre de
20 000 personnes à la fin de l’année)
s’était fait arrêter par la PAF (police aux
frontières) le soir du Nouvel An, peu avant
minuit !

6 la loi Chevènement, 1998 http://
infosuds.free.fr/NEWS/SanPap3.htm

SANS PAPIERS - Infos Mobilisation - 10
janvier 98

7 Cf. http://fr.wikipedia.org/wiki/
Mouvements_de_l%27immigration

sérieux de leurs études et l’absence de
troubles à l’ordre public». Ce sixième
critère, tout comme les deux précédents,
consacre et étend le pouvoir discrétion-
naire des préfets: c’est la voie ouverte à
l’arbitraire. Quand on connaît la façon
particulièrement zélée avec lequel cer-
tains d’entre eux appliquent les directi-
ves ministérielles, l’extension de leur
pouvoir d’appréciation et de décision a
de quoi faire frémir. D’autant plus
qu’après l’annonce par Yannick Blanc,
directeur général de la police à la préfec-
ture de Paris que «plusieurs milliers» de
familles seraient régularisées, une inter-
prétation restrictive de la circulaire du 13
juin fixant les critères de régularisation a
été demandée aux préfets pour atténuer
la vague des demandeurs4.

Cette façon de considérer les sans
papiers comme des objets est scanda-
leuse et inacceptable.

Razzia en perspective
Quels étrangers paieront les frais des

interprétations restrictives et obligatoire-
ment subjectives faites par les préfets
sous couvert  de la demande
ministérielle ?

Personne n’ayant parlé de revoir à la
baisse l’objectif de 25 000 reconduites à
la frontière, il est évident que la régulari-
sation annoncée, massive ou pas, n’ha-
billera Pierre qu’en déshabillant Paul.
Certain/e/s seront donc sacrifié/e/s pour
combler le déficit que celle-ci entraînera.

Il se prépare sans doute une véritable
razzia de jeunes majeurs scolarisé/e/s,
de célibataires, de tou/te/s ceux et celles
qui seront considéré/e/s comme ne rem-
plissant pas les critères cumulés de la
circulaire. L’arrestation et l’expulsion de
plusieurs jeunes depuis la promulgation
de la circulaire, dénoncées par le RESF,
en sont les prémisses5.

L’Histoire ne se reproduit pas à l’iden-
tique, mais elle est riche d’enseigne-
ments6.

En juin 1997, Lionel Jospin vient d’ac-
céder au poste de Premier ministre.
Jean-Pierre Chevènement promulgue sa
circulaire du 24 juin 1997 relative au
réexamen de la situation de certaines
catégories d’étrangers en situation
irrégulière. C’est la ruée des sans pa-
piers vers les associations d’aide aux de-
mandeurs d’asile. Au final, 80 000 per-
sonnes seront régularisées et quelques
70 000 seront laissées sur le carreau…
Et malgré les promesses répétées, les
préfectures auront ainsi pu constituer,
grâce à la «gauche plurielle», un im-
mense fichier de 170 000 de sans pa-
piers ! Episode à méditer…

Spectacle électoral ?
Dans ce contexte, que penser de la

polémique autour des chiffres, savam-
ment entretenue et exploitée par les
médias ? Qu’elle a sans doute été créée
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La circulaire du 13 juin n’aura
donc été qu’un écran de fumée:

Procédures expéditives, rejets massifs à la
préfecture de Paris.

RESF a eu connaissance de nouvelles consignes don-
nées aux fonctionnaires de la préfecture de police de Paris
qui suscitent la plus grande inquiétude sur la manière dont
seront examinés les dossiers des familles dans le cadre de
la circulaire du 13 juin.

Depuis le 16 août de nombreuses familles qui avaient
initialement rendez-vous entre septembre et novembre pour
l’étude de leur dossier, reçoivent des convocations à se
rendre à la préfecture dans les jours qui viennent. Ces
nouvelles convocations arrivent parfois pour le jour même,
voire dans certains cas, trop tard pour qu’elle puissent s’y
rendre.

RESF a appris qu’au cours d’une réunion le 16 août, le
directeur du service des étrangers, Jean de Croone, a
ordonné aux fonctionnaires de la préfecture, sur instruction
du ministère de l’intérieur, de reconvoquer toutes les fa-
milles avant le 31 août et que des vacataires allaient être
embauchés dès le 18 août pour expédier l’examen des
dossiers – celui-ci ne devant pas excéder 15 minutes.

RESF s’insurge contre ces nouvelles mesures qui
vont à l’encontre d’un réel examen de la situation des
milliers de familles qui ont demandé leur régularisation.
Nous demandons instamment qu’aucun dossier ne soit
rejeté parce qu’une famille n’aurait pas pu se rendre à
ces convocations anticipées et qu’elles puissent hono-
rer le rendez-vous qui lui avait été initialement fixé.

Ces mesures confirment que la préfecture ne veut pas
prendre pas en compte la situation réelle des familles et
s’apprête à rejeter massivement leur dossier en raison du
quota très restrictif de régularisation fixé par le ministre de
l’intérieur.

Les premières réponses reçues cette semaine par les
familles montrent que l’arbitraire le plus complet a présidé à
l’étude de leur dossier. A situation similaire, répondant plei-
nement aux critères de la circulaire du 13 juin, certaines
reçoivent une réponse positive, d’autres sont rejetées. Les
réponses sont à peine motivées et se contentent le plus
souvent d’indiquer d’une formule toute faite «vous n’avez
pas apporté la preuve de votre attachement à la France».

La circulaire du 13 juin n’aura donc été qu’un écran de
fumée. Dans quelques jours des milliers de familles vont
être rejetées dans la clandestinité et la précarité. Leur fi-
chage annonce en outre des opérations massives d’expul-
sion.

Le Réseau Education Sans Frontières reste présent aux
côtés des familles dans les permanences de quartier et
devant les guichets des préfectures comme il le sera dans
les établissements scolaires dès la rentrée.

Resf 75 , Paris, le 19 août 2006

Les Bourses du travail, une
histoire à méditer

L‘histoire du mouvement ouvrier est plein d’enseignements
pour autant que l’on sache véritablement les transposer au
regard de la réalité concrète d’aujourd’hui.

L’émergence des Bourses du travail dès le 3 février 1887 à
Paris marque la volonté de la classe ouvrière de se doter
d’organismes horizontaux et territoriaux dépassant la diversité
des professions et corporations. Cette solidarité de proximité
géographique permet d’unifier les travailleurs qui aspirent à une
transformation réelle de la société capitaliste.

Fernand Pelloutier, Emile Pouget sont parmi les initiateurs
de cette éclosion. Elle s’explique également par le contexte, le
chômage, la volonté de contrecarrer les bureaux de placements
privés, la nécessité pour les gouvernements républicains bour-
geois de l’époque de s’attacher, de contenir la force subversive
de la classe ouvrière naissante.

Il n’empêche, les Bourses du travail sont le lieu de «cause-
ries» organisées, de formation professionnelle, de mise en
place de dispensaires médicaux chargés de lutter contre les
compagnies d’assurance lors d’accidents du travail et un lieu
de ressources juridiques. Mais ils sont surtout le moyen de
mobiliser, «d’éduquer pour révolter» en donnant aux ouvriers
«la science de leur malheur» pour reprendre les expressions de
Pelloutier.

Toutefois, cette organisation qui se voulait autonome dépen-
dait financièrement des municipalités, de «l’Etat républicain»
qui, sous forme de subventions ou de mise à disposition de
locaux, espérait conquérir ainsi la «paix sociale» tout en s’assu-
rant les voix populaires lors d’élections.

La CGT et les Bourses du travail ayant fusionné, menant
ensemble propagande et mobilisation pour la journée des 8
heures et appelant à la grève générale pour y parvenir, l’on
comprend les réactions de «paisibles» bourgeois de saper les
bases d’un syndicalisme révolutionnaire en pleine expansion:
suppression des subventions, expulsions des locaux. De 1905
à 1907, 16 Bourses du travail furent fermées.

Ce qui demeure comme nécessité, c’est cette idée d’auto-
nomie ouvrière à (re)conquérir et aujourd’hui contre les direc-
tions syndicales et les partis dits de Gauche qui se considèrent
comme les «partenaires sociaux» naturels du capitalisme qu’il
convient d’accompagner dans ses mutations libérales de pré-
carisation et de destruction du code du travail. L’idée que nous
avons affirmée, avec d’autres, que se constitue, par exemple,
autour des salariés IP Marti tout un réseau de résistance territo-
riale et horizontal contre les dé localisations est en quelque
sorte une lointaine réminiscence de l’autonomie ouvrière que
nous appelons désormais auto-organisation.

Il faut lire le livre de David Rappe « La Bourse du travail de
Lyon » édition Atelier de création libertaire.

Christophe Gérard

RESF 75 (Adresse postale : RESF C/o EDMP 8 Im-
passe Crozatier 75012 Paris - educsansfrontieres@free.fr /
www.educationsansfrontieres.org ; Contacts : Brigitte Wie-
ser (06 88 89 09 29) Jean-Pierre Fournier (06 13 26 33 42)
Anthony Jahn (06 61 98 45 18) vient de diffuser un commu-
niqué de presse qui confirme les informations et analyses
des trois pages précédentes. Nous le publions ci-dessous.

Pour alimenter le débat sur le "principe dynamique de
l'auto-activité du prolétariat", lancé par ACC, Carré rouge,
l'Emancipation sociale et A l'encontre (voir ACC n° 176, de
juillet dernier) nous reprenons ci-dessous un article consacré
aux Bourses du travail paru dans “L’Emancipation Sociale"
n° 42-43 (avril-mai 2006). C'est la revue éditée par l’équip e
des AES (Amis de l’Emancipation Sociale). Pour s’abonner un
an : 12 euros (chèque à l’ordre des Amis de l’Emancipation
Sociale) écrire à Fabien Desgranges 29 rue de la Libération
70290 CHAMPAGNEY
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Les Temps Maudits
Après un éditorial en prise avec la précarité : luttes du prin-

temps contre le CPE et la LEC (loi sur l’égalité des chances), et
la réalitéde ladégradationde laviedueà lapolitique libérale,ce
numéro 23 de la revue de la CNT sert au lecteur la deuxième
partied’unarticlecentrésur les réformesdudroitdu travail:con-
trat de travail, embauche et licenciement (la première a été pu-
bliée dans le numéro 21). L’auteur s’y interroge notamment sur
la finprévisibleduCDI (flexibilitéoblige)et l’apparition,encoreà
l’étatdegestation,d’un futurcontratunique,ainsi quesur la dis-
paritionprogramméedu licenciementpour raisonéconomique.
D’où la nécessité impérieuse de continuer la lutte contre la pré-
carité, de “refuser les termes du débat tels qu’ils sont posés par
lesdirigeantspatronauxet-ousyndicaux”.

Suit un texte sur les événements de l’automne chaud dans
las banlieues intitulé : “Révolte de la misère, misère de la
révolte. Burn baby burn”. Le troisième texte porte sur: “les
médias, l’armée et la guerre civile post-coloniale”. La revue
abordeégalement l’internationalparun témoignagesur lamain
mise de l’Etat français sur le Togo : “Paris, capitale du Togo :
c’est reparti pour 40 ans ?” En final un dossier OGMvu d’Argen-
tine et la rubrique “Livres et revues”. Le n°: 7 euros. Abonne-
ment (6 n°): 33 euros .Chèque à l’ordre de la CNT ,”Les Temps
Maudits”, bourse du Travail, salle 15 bis,42028 Saint-Étienne
cedex1.

Sur les traces de la révolution
Document social et historique sur la Belgique des années

1950et 1960, cette autobiographie restitue l’atmosphère d’une
époque,ses espoirs et ses déceptions. Quand la colère sociale
gronde dans ces années d’après-guerre, l’auteur, Georges
Doobeleer, après avoir participé au réseau belge de la revue
Esprit, insatisfaitparcettevoie, rejoint lesrangsde la4e Interna-
tionale.

Cet engagement politique le mêle aux grandes luttes socia-
les de l’époque. Il devient un des principaux animateurs de l’or-
ganisation de jeunesse du parti socialiste belge et cofondateur
du journal La Gauche. Engagé syndicalement, militant trots-
kiste, il participe au réseau d’aide au FLN, parcourt la Pologne
où il contribuera à la reconstruction de l’organisation trotskiste
dans ce pays. Il sillonnera également le Japon, l’Asie du Sud-
est et l’Inde, comme envoyé spécial de l’Internationale trots-
kiste. La description des pays étrangers visités offre une note
particulièrement intéressante àce roman de vieplein de rebon-
dissements.

Sur les traces de la révolution - Itinéraire d’un trotskiste
belge, de Dobbeleer Georges est paru aux éditions Syllepse
ISBN2-84950-092-5Prix:23euros.

Ingénierie du lien social
Les associations, qui sont fort nombreuses, sont porteuses

d’idées,devaleurs,etpermettent lamiseenoeuvred’initiatives
spécifiques. Y participer, les dynamiser constituent un facteur
d’apprentissage non négligeable de la démocratie et de la ci-
toyenneté. Etre associatif relève d’une dynamique collective,
maisc’estaussiuneaffaire individuelle.

Et là se pose d’emblée une question:de quelle façon ces di-
mensions sont-elles développées ou favorisées par le tissu as-
sociatif ? Diverses contributions tentent de répondre dans cet
ouvrage. Elles sont le fruit de recherches menées en France et
au Maghreb, notamment au Maroc, avec une différence d’ap-
proche notable de l’association entre les deux pays. Si en
France les associationssontperçuescommeefficacesetutiles
à laviedémocratique,auMaroc,paysdedémocratienaissante,
lecitoyensesentmal représentépar lespolitiques,sibienquela
participation associative directe tend à se substituer à cette re-
présentation.

Ces contributions sont regroupées selon trois thèmes
généraux : 1) “lien social et citoyenneté”, 2) “participation asso-
ciative et projets de société”, 3) “intervention sociale, profes-
sionnalisme et bénévolat”. Les recherches qui les nourrissent

conduisent à penser “la nécessité de bâtir aujourd’hui des rap-
ports sociaux sur des bases de reconnaissance, de liberté,
d’égalité, d’interculturalité..., de passer d’une société de con-
sommationàunesociétédel’intelligence...”.

17 euros. Edition “Licorne” , 35 rue Alphonse Paillat , 80000
Amiens.Diffusion “L’Harmattan” ,5-7 ruede l’EcolePolytechni-
que,75005PARIS.

Une trajectoire du capital
Ce livre est né d’un certain nombre d’interrogations sur un

capitalisme pris entre mutations et continuité, entre capacité à
survivreetmortannoncée.Deuxgrandespréoccupations letra-
versent. Il s’agit d’abord (en partant de Marx) de trouver l’équili-
bre entre énoncé de ses mutations et expression d’une conti-
nuité, entre bouleversement perpétuel et constance d’une ma-
trice.Enquoi,parexemple, lacrisede1929,bienquenonrepro-
ductible, est-elle quand même le prisme au travers duquel on
peut continuer à lire les crises d’aujourd’hui? Il s’agit ensuite de
rejeter tout à la fois l’accablement résigné que suscite la perpé-
tuation du capitalisme et le réflexe pavlovien de l’annonce
régulière de sa fin apocalyptique. Il s’agit donc de désigner les
écueils entre lesquels ce système navigue, qu’il peut éviter
mais contre lesquels il peut aussi bien se fracasser. Que nous
révèle, de cepoint de vue, la trajectoire du capital, jetéecomme
un pont suspendu entre la crise de 1929 et celle, en 2001, de la
«nouvelleéconomie»?Commentalorscomprendrequ’après la
fin de la deuxième guerre mondiale, on n’a pas constaté une
succession de crises de plus en plus violentes, mais, au con-
traire, trente années d’une expansion forte et régulière ? sont
desquestionsàlaquelle l’ouvragetentederépondre.

Laconclusiongénérales’appuiesur l’ensemblede la trajec-
toire examinée pour tenter d’éclairer les voies d’un futur incer-
tain. Elle décrit les sentiers escarpés que le système capitaliste
un funambule entre divers abîmes: entre Etat dominant et pas-
sage du témoin, entre crises de l’intensivité et crises de l’exten-
sivité, entre étouffement et effondrement. Une trajectoire du
capital - De la crise de 1929 à celle de la nouvelle économie.
Johsua ISAAC. 294 pages. 22 euros. Disponible en librairie ou
surwww.syllepse.net

Contre le CPE et son monde
L’Infokioskd’Avignondiffuseunebrochure(auxEditions Im-

possibles, juillet 2006, 40 p. A4) intitulé “Contre le CPE et son
monde ”. Il s’agit de notes sur le mouvement dit anti-CPE en
Avignon. Au sommaire : texte de réflexion sur le mouvement à
Avignon ; chronologie de la lutte anti-CPE en Vaucluse ; témoi-
gnages ; tracts et documents locaux suivis du texte «anti-CPE:
quelquesquestionsendébat».Labrochureestdisponibleàprix
libre à l’Infokiosk ou par correspondance chez « Les Chemins
non tracés»,BP259,84011AVIGNONcedex01(0,77eurosde
frais deport, timbres ouchèques à l’ordrede«Les Cheminsnon
tracés»).

Echanges
C’est le titredubulletinduréseau “Echangesetmouvement”

qui, dans sa livraison de l’été 2006 (n°177, 3 euros) consacr e
plusieurs articles aux Etats-Unis; l’un d’eux détaille comment
s’est construit le mouvement contre la nouvelle loi pénalisant
les immigrés.

Sefixantcommeobjectifde fournirdesanalysesetdes infor-
mations en provenance de toute la planète, Echange s’in-
téresse aussi dans ce n°117 à ce qui se passe en Russie, en
Iran et au Japon, dans trois articles qui éclairent l’état des luttes
desclasses laborieusedecestroispays.

Abonnement à “Echanges” : 15 euros comprenant 4 nu-
méroset lesbrochurespubliéesdans l’année(ladernière,com-
portant 68 pages au format 21X29 au prix de 4 euros, s’intitule
“La révolte des cités française, symptôme d’un combat mon-
dial”); pour toute commande ou abonnement s’adresser à
“Echanges et mouvements” BP 241 75866 PARIS cedex 18;
Courriel : echanges.mouvement@laposte.net Site : http://
www.mondialisme.org

Rencontreset lecturesàcontrecourant
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